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PREFACE 



Le droit successoral est incontestablement la par- 
tie la plus originale du droit musulman. Si, dans ce 
qui concerne la nature des contrats et conventions, 
on a cru découvrir dans la législation arabe des traces 
assez reconnaissables de l'influence du droit romain, 
un coup d'oeil suffit pour nous convaincre de l'em- 
preinte purement nationale des préceptes qui régis- 
sent la transmission par voie de succession des biens 
que la mort rend disponibles. Entre l'hérédité comme 
elle est conçue dans les législations européennes — 
qui ne font que reproduire en cette matière les idées 
romaines — et la succession des Musulmans, il y a 
une différence de fond qui rend impossible toute ten- 
tative d'établir un rapport suivi entre ces deux insti- 
tutions. C'est ce qui explique, d'après notre opinion, 
pourquoi, tandis que toutes les autres branches de la 
législation ottomane ont plus ou moins subi l'action 
du courant européen, la partie du droit qui traite des 
successions a toujours été tenue hors de la portée de 
toute influence étrangère. Nous ajoutons qu'on s'est 
constamment abstenu d'y toucher même pour traduire 
en langue turque les anciens textes arabes auxquels 
on est obligé de recourir pour en faire l'application. 



Digitized by 



Google 



6 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

On comprend d'après cela les difficultés que doit 
éprouver tout étranger ou même un Ottoman ignorant 
Farabe qui voudrait se former une opinion sur une 
question d'héritage ouvert en Turquie et dans lequel 
ses intérêts se trouveraient engagés. C'est pour ré- 
pondre à un pareil besoin que nous avons rédigé la 
présente étude. On y trouvera un exposé fidèle et 
concis des règles de droit qui président à la trans- 
mission de l'hérédité dans l'Empire Ottoman. Ces 
règles font partie du droit sacré des musulmans, 
mais on doit se garder d'en conclure que le sujet de 
notre ouvrage comprend toute la matière de ce droit 
relative à la succession. Les jurisconsultes arabes 
qui se donnèrent pour tâche d'en développer les prin- 
cipes révélés au fondateur de l'Islamisme, se divi- 
sèrent dès les trois premiers siècles de l'Hégire en 
quatre écoles, Hanéfite, Chafeïte, Malékite et Han- 
balite, ainsi appelées du nom de leurs fondateurs. 
Chacune de ces écoles MpHHkHÉftM«HiÉi«»«HHaMiÉiib 
«iiîipMHiièi exerce une domination absolue sur la 
distribution de la justice dans l'état dont elle est par- 
venue à compter le chef parmi ses adhérents. L'école 
Hanéfite est celle dont la doctrine a cours en Tur- 
quie et, par conséquent, la seule dont nous nous som- 
mes proposé d'exposer le système. 
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DE LA SUCCESSION 

EN DROIT OTTOMAN 



INTRODUCTION 

La succession au point de vue de la loi sacrée 
des Musulmans. 

D'après le droit romain qui est la base de presque 
toutes les législations européennes, la mort d'une per- 
sonne ne met un terme qu'à ses droits strictement 
personnels. Tous ses autres droits et toutes ses obli- 
gations lui survivent. Réunis sous la qualification de 
choses incorporelles, ils ont, en droit, une existence 
à part et, susceptibles de partage à l'instar des biens 
matériels de la succession, passent tels quels aux 
héritiers qui viennent se substituer à la place du dé- 
funt. 

Tout autre est le système que le droit civil ottoman, 
ayant pour base la loi sacrée des Musulmans, a con- 
sacré en cette matière. Outre que les choses incorpo- 
relles lui sont inconnues et que, par conséquent, il ne 
pourrait en faire un objet de partage, il envisage les 
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8 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

héritiers eux-mêmes sous un point de vue qui n'a 
rien de commun avec leur situation créée par le droit 
romain. D'après cette loi, la mort étant survenue, 
tout est fini ; personne ne peut se substituer à la place 
du défunt et continuer les relations qu'il avait con- 
tractées. Il ne reste qu'à procéder à la liquidation dé- 
finitive de sa situation à l'égard des tiers qui sont en 
possession de quelque droit sur lui. Parmi ces tiers 
la loi sacrée range aussi les héritiers, sans faire au- 
cune distinction essentielle entre ces derniers et toute 
autre personne en possession d'un droit quelconque 
sur les biens de la succession. Le titre de successeur 
ne leur est appliqué qu'en tant que la propriété* qui 
leur est acquise sur les biens de la succession, ne 
constitue point un droit nouveau tirant son origine 
du fait de leur entrée en possession; mais, bien au 
contraire, cette propriété est la même qui, ayant ap- 
partenu au défunt, vient, par voie de transmission, 
se continuer dans la personne des héritiers. 

Par cette raison, les héritiers seront admis à exer- 
cer, à la place du défunt, le droit d'option à cause du 
vice caché d'une chose à lui vendue (si toutefois lui- 
même n'avait pendant sa vie perdu ce droit) ; mais il 
n'en serait pas de même, lorsque le droit du défunt à 
option tire son origine d'une stipulation avec le ven- 
deur ou bien lorsqu'il s'agit de l'option accordée à 
l'acheteur par la loi en cas de non-inspection de la 
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LA SUCCESSION ET LA LOI DES MUSULMANS 9 

chose vendue *. Dans le premier cas le vice s'attache 
à la chose même, objet de la propriété qui doit passer 
dans toute son intégrité du défunt aux héritiers; tan- 
dis que Poption acquise au défunt en vertu d'une sti- 
pulation spéciale ou à cause de la non-inspection de 
la chose vendue, n'est qu'une faculté que la loi atta- 
che à sa propre personne. Or, par l'événement de la 
mort, cette faculté s'efface et disparait avec la per- 
sonne qui en formait le sujet. Les héritiers ne sau- 
raient donc y prétendre n'étant point des successeurs 
de la personne du défunt^ mais, pour ainsi dire, de 
simples continuateurs en leur propre nom de ses 
droits de propriété. 

Conformément au môme principe, la mort d'une 
des parties apporte aussi la résolution du contrat de 
louage. Ce contrat n'étant au fond qu'une vente d'u- 
sage, aurait dû, d'après le strictumjus, être privé de 
toute validité. Il est cependant toléré par équité (istih- 
san) à cause de sa grande utilité sociale. Mais les 
liens que l'équité impose à la volonté des contrac- 
tants, en dépit de la stricte loi qui leur accorde la 
liberté de les rompre, ne sauraient, pensent les lé- 
gistes arabes, sans s'opposera Tesprit de cette même 
équité, s'étendre jusqu'à engager la volonté des tiers, 
voire même des héritiers. Il serait peu juste de leur 



1. Codeciv. ott., 300, 311,321. 
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10 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

faire subir en leur droit à eux des restrictions, à la 
création desquelles ils n'ont nullement contribué. 

Enfin, pour revenir à notre sujet, les créanciers du 
défunt ont droit de se faire payer seulement sur les 
biens de la succession, n'ayant de recours contre les 
héritiers que jusqu'à concurrence de la valeur de ses 
biens. Au delà, aucune obligation personnelle des 
héritiers ne doit dériver du fait de leur acceptation. 

§ I. — Téréhé. 

Téréké (masse de choses laissées), c'est le terme 
qui désigne en droit musulman la succession. Le 
sens étymologique de ce mot suffit à lui seul pour 
indiquer la différence essentielle qui existe entre la 
succession des musulmans et la hereditas du droit 
romain. La première ne peut consister qu'en une 
masse de choses corporelles ; tandis que les Romains 
faisaient rentrer dans leur hereditas j outre les biens 
matériels du défunt, l'ensemble de ses droits et 
obligations. L'étendue de la succession musulmane 
étant ainsi limitée, pour achever notre définition 
nous devons y joindre une autre restriction : Les 
choses corporelles dont la propriété, au moment de 
la mort, appartenait au défunt, ne sont pas toutes 
considérées comme parties de la succession. Ce rôle 
est réservé aux seuls biens dont, avec la propriété, le 
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LA SUCCESSION ET LA LOI DES MUSULMANS H 

défunt avait aussi la possession. Pour ceux qu'un 
étranger détient, ils ne comptent point avant d'être 
restitués *. Par conséquent, les créances du défunt 
ne sont pas prises en considération, lorsque, par 
exemple, il s'agit de rechercher si les legs dont une 
succession a été grevée, dépassent ou non le tiers 
disponible. 

Dans cet état de choses le droit des héritiers à en 
réclamer le remboursement devient difficile à expli- 
quer. Pour éviter cette difficulté les jurisconsultes 
arabes se placent au point de vue de la valeur en es- 
pèces qu'une créance représente. Il s'agit là de cho- 
ses corporelles dont la propriété appartenait au dé- 
funt. Ces choses sont confondues, il est vrai, dans 
les biens du débiteur et doivent rester indéterminées 
tant que le recouvrement de la dette ne sera pas ef- 



1. n importe de faire observer que les fonds ruraux laissés par le 
défunt ne font pas partie de sa succession. C'est que, en Turquie, les 
particuliers sont exclus de tout droit de propriété sur les terres qu'ils 
cultivent. La propriété de ces terres appartient à TEtat. Entre lui et 
ceux qui les font valoir, il y a à peu près les rapports nés de Temphy- 
téose du droit romain. En tous cas les particuliers n'en ont que l'u- 
sufruit, de sorte que, après leur décès, ce droit aussi revient à TEtat. 
Cependant ce dernier s'est engagé par une loi spéciale, à l'accorder, 
à titre gratuit, à certains parents du défunt dont les degrés sont fixés 
par la même loi. Il en est de même des immeubles appelés Vacouf, 
c'est-à-dire dont la nue propriété appartient à une fondation pieuse. 
On est même plus sévère à leur égard, car la transmission gratuite 
de leur usufruit ne s'étend le plus souvent pas au delà des enfants de 
la personne décédée 
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12 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

fectué ; mais cela n'empêche pas d'en regarder la 
transmission par voie de succession comme accom- 
plie et, partant, de reconnaître aux héritiers le droit 
de les revendiquer. L'action en paiement d'une dette 
se réduit ainsi en une sorte d'action en revendica- 
tion. 

Le térékéy par une fiction légale, est censé demeu- 
rer dans la propriété du défunt jusqu'à ce que tous 
les droits y concourant soient satisfaits sur les biens 
qui le composent. Dans tous les actes nécessaires 
pour atteindre ce but, cette espèce de personne civile 
agit par l'intermédiaire d^un curateur, que le défunt 
lui-môme aurait nommé pour opérer la liquidation 
de sa succession, ou, à son défaut, par l'intermédiaire 
des héritiers. En cas de pluralité de ces derniers, 
chacun est tenu séparément de représenter en en- 
tier la succession, et il est au choix du demandeur 
de se pourvoir contre l'un seulement ou plusieurs 
d'entre eux, au lieu de les actionner tous à la fois. 
L'obligation de figurer comme partie défenderesse 
dans les instances introduites contre la succession, 
la loi lïmpose aux héritiers comme tels, sans dis- 
tinguer s'ils sont entrés ou non en possession de 
leurs parts. Mais il n^en faudrait point conclure qu'il 
s'agit là d'une substitution à la place du défunt. Les 
héritiers ne sont toujours que les liquidateurs forcés 
de ses engagements. 
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LA SUCCESSION ET LA LOI DES MUSULMANS 13 

§ IL — Succession des étrangers. — Testaments 
des sujets ottomans de profession orthodoxe. 

La succession mobilière des étrangers résidant en 
Turquie est non seulement régie par leur loi natio- 
nale, mais c'est encore à leur juridiction nationale 
que l'application de cette loi est réservée Le gouver- 
nement ottoman s'est, depuis longtemps, dessaisi en 
faveur de la presque totalité des Etats étrangers de 
toute juridiction sur leurs sujets établis sur son ter- 
ritoire. Pourvu qu'aucun intérêt ottoman ne soit mis 
en jeu, les autorités indigènes n'interviennent jamais 
dans les affaires des étrangers. Or^ d'après la concep- 
tion que la législation des États chrétiens fait de la 
succession,elle se compose de l'universalité des biens 
corporels et incorporels laissés par la personne décé- 
dée; de sorte que, avec la transmission des premiers, 
les seconds passent tels quels aux héritiers. Et voilà 
que ceux-ci par l'acte de leur adition se substituent 
à la place du défunt et entrent, chacun à proportion de 
sa part, dans toutes les obligations de celui-ci, quand 
même l'actif de la succession viendrait à faire com- 
plètement défaut. Manière de voir à laquelle, nous le 
répétons, la loi sacrée ne peut jamais se prêter puis- 
qu'elle ne reconnaît aux droits et obligations aucune 
existence séparée des choses concrètes auxquelles ces 
abstractions viennent nécessairement aboutir. 
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14 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

De même les sujets ottomans appartenant à la pro- 
fession orthodoxe, grâce à un privilège accordé, dit- 
on, au Patriarcat grec par le conquérant de Gonstan- 
tinople lui-même, ont le droit de tester d'après le 
statut qui régit leur organisation de famille et qui 
n'est autre que l'ancien droit Byzantin \ Tout ce 



1. Ce privilège, consacré d'ailleurs par un très long usage, fut tout 
dernièrement révoqué en doute par le gouvernement ottoman, attendu, 
disait-ilf qu'il n'est explicitement mentionné dans aucun des Firmans 
impériaux constitutifs des prérogatives de l'Eglise patriarcale. Le Pa- 
triarcat protesta énergiquement contre toute prétention pareille et crut 
même y voir une atteinte à son autorité spirituelle. Dans le long con- 
flit qui s'ensuivit le gouvernement ottoman ne manqua pas de faire 
preuve d'un esprit sage et modéré, ce qui facilita beaucoup les négo- 
ciations intervenues afin de trouver une solution à cette question im- 
portante. Finalement on tomba d'accord sur un modus vivendi qui fut 
sanctionné par le Sultan et forma le texte d'une circulaire du Ministère 
de la Justice dont copie a été communiquée au Patriarcat (22 janvier 
1306 (1891)). Aux termes de ce document, les procès relatifs aux testa- 
ments des orthodoxes doivent être portés devant la juridiction ecclé- 
siastique. Cependant, pour ce qui concerne la nature des testaments 
eux-mêmes, le Ministre de la Justice a cru nécessaire de faire obser- 
ver, dans un passage de sa circulaire, qu'il ne s'agit là que d'une 
question de droU commun, n'ayant rien à faire avec les prérogatives 
qui se rapportent à l'exercice de la religion. Quoiqu'il en soit, le Pa- 
triarcat s'est déclaré satisfait de cette solution et croit avoir obtenu 
pour ses sujets une confirmation définitive de leur droit de tester d'a- 
près le droit Byzantin. Cependant une opinion opposée à cette inter- 
prétation ne tarda pas de se produire, s'appuyant sur l'observation du 
Ministre que nous venons de mentionner et suivant laquelle le droit 
de tester ne peut pas être considéré comme un droit exceptionnel. Gela 
étant, de quelle raison, peut-on se demander, les conseils nationaux, 
qui ne sont d'ailleurs qu'une partie de la juridiction ottomane, pren- 
nent-ils un simple règlement de compétence pour une concession de 
fond et font ainsi revivre, en matière purement civile, la loi byzantine 
abolie par droit de conquête ? 
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LA SUCCESSION ET LA LOI DES MUSULMANS 15 

qui regarde l'application de ce statut est du ressort 
de certains tribunaux particuliers qui, sous le nom de 
conseils nationaux, siègent dans le chef-lieu de cha- 
que diocèse et sont présidés par Pévêque. Les mem- 
bres sont élus par les communes orthodoxes dont le 
diocèse est composé. Ils sont sous la dépendance du 
patriarcat œcuménique et c'est le droit Byzantin qu'ils 
suivent dans leurs décisions relatives aux testaments 
sur lesquels ils ont à statuer. Par conséquent, ce sera à 
la possession de la succession telle que le droit ro- 
main la conçoit que ces conseils enverront les hé- 
ritiers testamentaires qui ont recours à leur juridic- 
tion *. 

La succession ab intestat de tous les sujets otto- 
mans, sans distinction de religion, rentre dans le do- 
maine du droit commun. Par conséquent c'est la loi 
sacrée qui y doit être exclusivement appliquée. 

Nous croyons, par ce qui précède, avoir suffisam- 
ment expliqué la différence qui existe dans la manière 
de considérer la représentation du défunt par ses hé- 
ritiers, entre la loi sacrée et les différentes législations 
étrangères auxquelles elle est souvent obligée de cé- 
der la place en vertu de divers traités et de certains 
privilèges reconnus par le gouvernement ottoman. 



1. Quant à ce qui coùcerne les autres communautés non-musulma- 
nes de l'Empire ottoman, je n'en saurais donner des détails, n'ayant 
malheureusement pas pu me mettre au courant de leur organisation. 
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16 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

Cette fonction sur le territoire d'un môme Etat de plu- 
sieurs juridictions étrangères en contradiction avec 
celle du pays ne donne pourtant lieu à aucune com- 
plication aussi longtemps que la succession de Té- 
tranger demeure ouverte ; car la domination de sa loi 
nationale étant alors absolue, il ne peut y avoir au- 
cun point de contact entre elle et la loi indigène. Les 
sujets ottomans eux-mêmes qui auraient quelque 
droit à réclamer sur les biens d'une pareille succes- 
sion, sont soumis à la juridiction du consulat dont 
relève le défunt. 

Il n'en est pas de môme lorsqu'il s'agit d'une suc- 
cession recueillie. Ici, il est bien possible que le con- 
flit se présente ; il peut bien arriver, par exemple, que 
les créanciers d'une succession dévolue d'après une 
loi étrangère soient sujets ottomans, ce qui ramè- 
nera alors les parties en litige devant les tribunaux 
ottomans. 

Plus loin, lorsque nous aurons à traiter des droits 
des créanciers, nous nous occuperons aussi du con- 
flit en question. Pour le moment il nous suffit de l'a- 
voir constaté. 

§ III. — Objet du droit successoral, 

^ Nous avons précédemment essayé de déterminer le 
sens appliqué en droit musulman au terme de succès- 
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LA SUCCESSION ET LA LOI DES MUSULMANS 17 

sion (téréké). Nous avons montré comment, au point 
de vue des légistes musulmans, cette dénomination 
ne peut s'étendre au delà de l'ensemble des biens cor- 
porels qui, au moment du décès, constituaient le pa- 
trimoine du défunt. La personnalité de celui-ci, une 
fois éteinte par la mort, la loi n'entend plus s^en préoc- 
cuper. Sa dernière volonté, fût-elle expressément ma- 
nifestée ou présumée légalement, ne joue aucun rôle 
sur la disposition de son héritage. Ce n'est pas à cette 
volonté que les héritiers sont redevables de leur habi- 
lité à prendre possession des biens de la succession. 
Tout au contraire, c'est de la seule loi qu'ils tiennent 
leurs droits à cet effet, et il n'y a aucune distinc* 
tion à établir entré leurs droits à eux et ceux des tiers 
envers lesquels le défunt se serait, de son vivant, 
engagé d'une manière quelconque. Il en est de même 
des legs. Ces derniers aussi ne sont pas considérés 
comme de simples actes de dernière volonté que la loi 
est tenue de respecter. On ne voit dans leur constitu- 
tion qu'une sorte de reconnaissance faite par le défunt 
au sujet d'obligations morales qu'il aurait contrac- 
tées pendant sa vie et dont l'appréciation rentre égale- 
ment dans le domaine du droit civil. 

Il s'ensuit que dans un traité de droit successoral 
d'après la législation musulmane on n'a, pour épui- 
ser la matière, qu'à examiner un à un les différents 
droits à la satisfaction desquels les biens de la suc* 

Tchacos 2 
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18 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

cession sont affectés. Ces droits sont classés par les 
légistes arabes en quatre catégories indiquées ci-des- 
sous d'après leur ordre de préférence : V Le droit du 
défunt aux funérailles ; 2° Les droits des créanciers ; 
3® Les droits des légataires ; 4° Les droits des héri- 
tiers. 

Nous allons étudier chacun de ces droits séparé- 
ment en suivant l'ordre que nous venons d'indiquer. 
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Le droit du défont aux funérailles. 

Sur les biens de la succession on doit^ avant tout, | 

prélever les frais nécessaires aux funérailles de la per- 
sonne à laquelle ils appartenaient. Les créanciers du 
défunt ne viennent qu*en second lieu. Il y a néanmoins 
une exception à faire pour les créanciers munis d'un 
titre de nantissement. Leur droit sur l'objet du nan- 
tissement tient le premier rang parmi tous les au- 
tres. 

Les funérailles doivent être faites en proportion du 
rang social et de la fortune du défunt. Toute dépense 
hors de cette proportion reste à la charge de celui qui 
l'aurait occasionnée. 



J 



II 

Droits des créanciers d^une succession. 

Après les funérailles, ce sont les créanciers qui doi- 
vent être payés à leur tour sur les biens de la succes- 
sion. Cependant, comme il arrive presque toujours, 
si les créanciers ne se présentent pas immédiatement 
après le décès ou bien que leurs titres soient contes- 
tés, la simple présomption qu^il y aurait des dettes à 
acquitter ne suffira pas pour faire tenir la succession 
vacante jusqu'à ce que la question d'existence ou non 
de dettes soit définitivement décidée. Il faut que le 
paiement en ait été réclamé immédiatement après la 
mort et que les héritiers ne les contestent point pour 
que le juge refuse de les envoyer en possession des 
biens de la succession avant d'avoir donné pleine sa- 
tisfaction aux droits des créanciers. Dans le cas con- 
traire, aussitôt qu'une succession aura été ouverte, 
les héritiers seront admis à en prendre possession, 
sauf pour les créanciers, quand ils se présenteront, 
le droit de recours contre chacun d'eux jusqu'à con- 
currence de la valeur de sa portion héréditaire. 
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Faillite de la succession. 

Lorsque le montant des dettes est supérieur ou 
même égal à la valeur des biens de la succession, il 
y a une espèce de faillite de la succession dont la dé- 
claration est prononcée sur la demande des créan- 
ciers et, à son défaut, d'office par le juge du lieu de 
l'ouverture. On dit alors que le téréké est plongé 
dans les dettes ou épuisé par elles {moustegrékoun 
hiddujun). Pour régler les suites de cette faillite, on 
fait valoir la fiction dont nous avons déjà fait mention 
et selon laquelle le téréké est censé demeurer dans 
la propriété du défunt depuis le moment de sa mort 
jusqu'à celui du partage entre les différents ayants- 
droit. C'est donc le défunt qui, dans la personne de 
ses héritiers, sera frappé d'interdiction et les suites 
de cette interdiction, on les fera remonter jusqu'au 
jour de l'ouverture de la succession. A partir de ce 
jour, seront annulés tous les actes de propriété que les 
héritiers auraient exercés sur les biens de la succes- 
sion dévolue. Tout détenteur de ces biens, à quelque 
titre qu'il le soit, sera tenu de les rapporter à la 
masse en nature ou bien d'en payer la valeur lorsque 
la restitution en est impossible, sauf, bien entendu, 
son droit de recours contre la personne qui les avait 
aliénés. Dans le cas d'impossibilité d'en poursuivre 
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les détenteurs ou de leur insolvabilité, les héritiers, 
les tuteurs et curateurs qui avaient aliéné les biens 
de la succession sont tenus d'indemniser la masse. 
Il en est de même pour les dépenses, délivrance de 
legs etc., faites avant la déclaration de la faillite. 

Cependant cette responsabilité des héritiers, tu- 
teurs ou curateurs envers la masse n'est point abso- 
lue. Il y a d'abord une exception à faire pour le cas 
où le paiement d'une dette ou la délivrance d'un legs 
auraient été faits en vertu de l'exécution d'un juge- 
ment intervenu à cet effet. Ainsi dans un recueil de 
réponses sur diverses questions de droit portant le 
titre de Nétidjé et ayant force de loi, nous trouvons 
la solution dans le sens négatif de la question : s'il 
y a responsabilité envers la masse du tuteur, qui sans 
avoir connaissance de Vabsorption du téréké par les 
dettes, avait provoqué et exécuté un jugement accor- 
dant au pupille une pension alimentaire sur la suc- 
cession. Suivant un passage d'un autre recueil, plus 
important encore et connue sous le titre de Réponses 
Indiennes (Fétaviï-Hindié), pour se mettre à l'abri 
contre la perspective de la faillite, l'héritier ou le tu- 
teur ayant la bonne volonté de payer un créancier, 
outre la provocation d'un jugement à cet effet, pour- 
rait encore employer l'expédient suivant : au lieu de 
le payer comptant, il vendra au créancier une chose 
quelconque de la succession et lui en laissera le prix 
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en compensation de sa créance. Ainsi, la déclaration de 
la faillite étant survenue, entre les mains de l'héritier 
ou du tuteur il n'y aura rien qui en puisse être in- 
fluencé ; ce n'est que le créancier qui se verra exposé 
à l'obligation de restituer la chose achetée ou, si 
elle n'existe plus, d'en rapporter à la masse le prix 
qu'il avait retenu. 

Par le jugement déclaratif de la faillite le juge nom- 
mera un curateur dont les fonctions sont analogues à 
celles des syndics dans les faillites commerciales. 

Si les héritiers préfèrent de ne pas révoquer la fail- 
lite en acquittant les dettes, on procédera à la vente 
aux enchères de la succession et à la répartition du 
prix retiré entre les créanciers au marc le franc de 
leurs créances. Les créanciers peuvent, s'ils sont 
tous d'accord, renoncer à la vente aux enchères et 
procéder à un partage direct des biens delà succession. 

Quant aux créanciers qui auraient négligé de se 
présenter à temps pour être compris au partage, ils 
n'ont pour cela aucune déchéance à encourir. Leurs 
actions ne peuvent être périmées que par la prescrip- 
tion commune de quinze ans. Jusqu'à l'expiration de 
ce délai ils auront toujours droit de recours contre 
les créanciers déjà payés et ces derniers seront tenus 
de recommencer le partage toutes les fois que de nou- 
veaux créanciers se présenteront pour réclamer leur 
part des biens de la succession. 
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L'action en rapport pourra être intentée aussi con- 
tre les créanciers que le défunt aurait payés lui-même, 
mais pendant le temps de sa maladie mortelle. En 
cas de contestation soulevée entre un créancier de 
cette dernière catégorie et la masse au sujet de fixer 
l'époque à laquelle a eu lieu le paiement, le créan- 
cier prétendant avoir été payé avant la maladie et 
la masse soutenant le contraire, le juge pour ré- 
gler la charge des preuves, doit examiner si la 
chose donnée en paiement existe ou non entre les 
mains du créancier. Dans le premier cas, il sera pré- 
sumé que le paiement est fait pendant la maladie, et 
le créancier sera alors tenu de prouver le contraire ; 
tandis que, si la chose reçue en paiement ne se trouve 
plus en sa possession, la présomption est en faveur 
du créancier, et c'est à la masse qu'incombe la charge 
de prouver ses allégations *. 



1. Je vais donner ici la raison de cette variation telle qu'elle est ex- 
posée dans les traités des légistes arabes. Suivant une maxime, repro- 
duite aussi par le Gode civil ottoman, tout accident doit se rapportei" 
au plus proche passé. Or les jurisconsultes arabes, lorsque la chose 
donnée en paiement existe entre les mains du créancier, voient entre 
elle et la dette qu*elle avait à éteindre le rapport d'accident et de fait 
principal. En rapportant donc cet accident de l'extinction de la dette 
au plus proche passé qui est le temps de la maladie du défunt, ils en 
déduisent la présomption dont nous parlons dans le texte. Tandis que 
si la chose donnée en paiement n'est plus dans la possession du créan- 
cier, la non-existence, pour ainsi dire, du corps du paiement, rend 
impossible rétablissement d'une relation quelconque entre l'ex- 
tinction et le fait principal de l'existence de la dette. Alors la pré- 
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Dans le paiement des dettes, on ne doit pas perdre 
de vue la disposition de Farticle 1602 du Code civil 
ottoman, suivant lequel les dettes dont on s'était dé- 
claré débiteur en pleine santé, sont privilégiées à l'é- 
gard de celles dont la reconnaissance a été faite à 
partir du jour de la maladie mortelle. Tout ce qui 
concerne chacune de ces deux catégories de det- 
tes est suffisamment expliqué dans le code civil 
lui-même (art. 1575-1605). 



Actions en paiement. — Procédupe à suivre contre 
les héritiers. — Effets de leur condamnation. 

La liquidation et le partage de la succession, con- 
sidérés au point de vue de la religion, sont des actes 
qui ont pour but le salut du défunt en déchargeant 
dans Fautre monde son âme de toutes les obligations 
contractées dans celui-ci et qui tant qu'elles sub- 
sistent l'empêchent de jouir de la félicité céleste. 
On comprend par là l'intérêt que chaque fidèle at- 
tache aux opérations qui ont pour but la liquida- 



somption est pour le créancier et contre la masse. C'est là un principe 
du droit sacré d'après lequel il est défendu de présumer la responsabilité 
de personne. Conformément à ce principe la masse est obligée d'éta- 
blir par des preuves la responsabilité du créancier payé par le défunt. 
En faisant cette note j'ai voulu offrir à mes lecteurs un spécimen des 
théories subtiles auxquelles les docteurs du droit sacré ont l'habitude 
de se donner dans leurs interprétations scientifiques de la loi. 
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tion après décès de ses engagements. Toute mesure 
tendant à accélérer l'accomplissement de cet acte salu- 
taire ne pouvait que rencontrer l'approbation de la loi 
sacrée. Aussi, dès l'origine de l'Islamisme, s^établit 
parmi les musulmans la coutume de nommer par une 
sorte de testament [vassiét) un liquidateur (vassi) 
chargé du règlement des comptes et du partage de la 
succession entre tous les ayants-droit. 

En cas de nomination d'un pareil liquidateur, c'est 
contre lui que les actions en paiement des dettes de 
la succession doivent être intentées ; autrement, les 
poursuites à cet effet seront dirigées contre les héri- 
tiers. S'ils sont plusieurs, on peut actionner l'un seu- 
lement ou deux d'entre eux ou même tous à la fois 
sans que le nombre des héritiers assignés puisse in- 
fluencer en rien le jugement à rendre en faveur du 
créancier. Ce jugement portera toujours sur la totalité 
de la succession et sera exécutoire contre tous les hé- 
ritiers entrés en possession de leurs parts. 

Il y a cependant une remarque à faire pour le cas 
où Faction n'a pas été dirigée contre tous les héritiers. 
Le créancier, pour obtenir un jugement exécutoire 
aussi contre les héritiers nonassignés, est tenu de 
produire des preuves directes de sa demande, lors 
même que les héritiers défendeurs auraient reconnu 
Fexistence de la dette ou qu'ils refuseraient de prêter 
serment. Le jugement ainsi rendu sera exécuté contre 
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tous les héritiers, pris chacun en raison de sa part, 
dans le cas où leur poursuite en masse est facile au 
créancier. Sinon, il a le droit de se faire payer la to- 
talité de sa créance sur la portion de celui d'entre les 
héritiers dont la poursuite présente le moins de diffi- 
cultés. Ce dernier, après avoir payé, exercera son re- 
cours contre ses cohéritiers pour la part qui revient à 
chacun de la dette par lui seul acquittée. 

Lorsque l'héritier est mineur ou absent, c'est le 
tuteur ou le curateur qui doivent répondre à la de- 
mande du créancier. La reconnaissance de la dette 
faite par eux n'a certainement aucun poids, mais les 
opinions sont divisées sur la question de savoir si le 
juge doit retenir dans ses fonctions le tuteur qui s'est 
empressé de reconnaître une dette de la succession. 
Une partie des jurisconsultes arabes disent que, 
dans ce cas, le juge doit nommer un autre tuteur 
contre lequel le procès en paiement sera poursuivi. 

Le créancier qui aura prouvé sa demande doit en 
outre affirmer par serment qu'il n'a rien reçu en 
acompte de la part du défunt. Ce serment doit être 
déféré par le juge d'office et même malgré une renon- 
ciation expresse de la part des héritiers. 

Les tiers détenteurs des biens de la succession, à 
quelque titre qu'ils le soient, ne peuvent jamais figurer 
comme parties dans les procès intentés par les créan- 
ciers. Le principe du droit romain suivant lequel on 
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Gstadmîs à exercer les actions de son débiteur, est in- 
connu dans le droit musulman *. 

Les créanciers qui ont produit des preuves directes 
pour établir leur droit, sont privilégiés à l'égard de 
ceux dont la demande ne s'appuie que sur la recon- 
naissance des héritiers ou leur refus de prêter ser- 
ment. Si un membre de la masse reconnaît le droit 
d'un créancier qui n'est pas en état de prouver sa de- 
mande, la somme quMl aura touchée sera partagée en- 
tre eux au prorata de leurs créances. 

Les qualités de créancier et d'héritier peuvent être 
réunies dans une même personne. Dans ce cas, il n'y 
a rien de particulier à noter, si ce n'est la disposition 
de l'article 1598 du Code civil Ottoman, suivant la- 
quelle une dette reconnue par le défunt en faveur de 
l'un de ses héritiers pendant sa maladie mortelle, doit 
être considérée comme un legs, si l'existence en est 
contestée par les autres héritiers. 

Si la créance réclamée a pour objet le douaire de la 
veuve du défunt et que le montant ne dépasse pas la 
somme consacrée pas l'usage (mihri-misl), ce cas 



1 . Nous ne croyons pas qu'on puisse le déduire d'un passage des 
Réponses indiennes (Liv. de la tut.) d'après lequel on peut exécuter un 
jugement obtenu suivant la procédure indiquée dans le texte con- 
tre un tiers qui se déclare devant le juge débiteur de la succession; car 
on y fait en même temps la remarque que cette déclaration doit;, être 
spontanée et que toute contrainte à cet effet est rigoureusement dé- 
fendue. 
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constituant une présomption légale en faveur de la 
veuve rend superflue toute preuve ultérieure de sa 
demande* . 

La participation au partage n'est pas une raison 
pour rejeter la demande de l'héritier qui étant en 
même temps créancier de la succession, aurait négligé 
de se pourvoir en remboursement avant Taccomplis- 
sement de cet acte. Il n'en est pas de même, lorsqu'il s'a- 
git de la revendication de quelque bien appartenant à 
la succession. L'héritier en est exclu après sa partici- 
pation au partage. A cette exception près, l'action en 
revendication est subordonnée aux formalités requises 
pour l'action en paiement d'une dette de la succession. 

Pour ce qui concerne spécialement l'action en res- 
titution d'un dépôt, il importe de remarquer que si 
les héritiers en contestent l'existence, le demandeur 
n'a pas le droit de leur déférer le serment. La déclara- 
tion du défunt certifiant qu'il aurait reçu en dépôt 
une chose quelconque appartenant à un de ses héri- 
tiers, est valable même si elle est faite pendant sa 
maladie mortelle. La contestation soulevée de la part 
des autres héritiers ne peut réduire le dépôt en legs 
comme cela a lieu dans la reconnaissance d'une dette. 



1. Ce que nous disons dans le texte se rapporte exclusivement au 
douaire des femmes musulmanes qui n'est qu'une donation d'époux 
faite par acte de mariage et dont la moitié est payée d'avance et l'autre 
n'est exigible qu'après la dissolution du mariage. 
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Si le tuteur ou le liquidateur d'une succession a 
quelque action à exercer contre elle, on procédera à 
la nomination d'un curateur ad hoc afin qu'il réponde 
à leur demande. 



Conflit entre les lois étrangères et la loi musulmane. 

La loi sacrée continua pendant des siècles entiers 
à faire, en dehors de toute autre institution, le droit 
positif de l'Empire ottoman. Aussi longtemps que 
cet état de choses a duré, il n'existait point d'au- 
tre juridiction que celle des juges du Chéri (Gadis) 
dont le chef hiérarchique (Chéïk-ul-Islam) cumulait 
aussi les fonctions de ministre de la justice. L'orga- 
nisation de la justice telle que nous la' voyons fonc- 
tionner aujourd'hui est d'une date relativement ré- 
cente, ainsi que la publication de certaines lois 
nouvelles modelées sur les législations européennes 
et surtout sur le Gode Napoléon. Elles se composent 
d'un Gode de commerce, d'un Gode pénal, d'un Gode 
rural, d'une loi sur les immeubles Vacouf et enfin 
de plusieurs lois traitant spécialement de diverses 
matières de droit public ou privé. Quant au Gode ci* 
vil (Médjélé), nous avons déjà dit qu'il est tiré tout 
entier du droit sacré (Ghéri). D'ailleurs ses rédac- 
teurs ont bien eu soin de le déclarer expressément 
dans leur rapport présenté au Grand-Vizir et qui 
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fut compris ensuite comme introduction, dans la 
publication officielle du texte. Ainsi le droit sacré 
(Chéri) demeure en pleine vigueur : 1^ Pour régir les 
matières qui ne sont pas devenues le sujet spécial 
de quelque loi nouvelle ; 2** Pour servir, par ses prin- 
cipes et ses maximes, de base à l'interprétation de 
toutes les autres lois de l'Empire. 

Par cette digression nous avons voulu déterminer 
les rapports qui existent entre les différentes bran- 
ches de la législation ottomane. La notion précise 
de ces rapports est absolument nécessaire pour la so- 
lution des questions qui peuvent être soulevées de- 
vant les tribunaux ottomans relativement au règle- 
ment des dettes d'une succession dévolue en dehors 
du domaine de la loi sacrée. 

Toutes ces questions se ramènent, au fond, à une 
seule, savoir quel compte on tient dans la législation 
ottomane des statuts créés sous l'empire d'une loi 
étrangère. En effet, quand il s'agit devant un tri- 
bunal ottoman d'une créance sur une succession 
dévolue sous l'empire d'une loi étrangère, quels que 
soient les rapports des parties entre elles ou avec 
l'objet en litige, la question fondamentale est tou- 
jours de savoir d'après quelle loi sera déterminée l'o- 
bligation de l'héritier à répondre au droit du créan- 
cier, son adversaire. Si, pour la solution de cette 
question, on a recours à la loi ottomane, on ne pourra 
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admettre l'existence de cette obligation en elle-même, 
c'est-à-dire en qualité de chose incorporelle trans- 
missible comme telle par voie de succession. Au con- 
traire, on doit se porter directement sur les choses 
corporelles qui constituent le téréké et sont grevées 
des obligations qui s'y rapportent. Le fait que l'un 
des héritiers est en possession d'une partie de ces 
choses suffit pour qu'il soit, au gré du créancier, con- 
damné à payer seul jusqu'à concurrence de leur va- 
leur. Il y a plus : même dans le cas où l'héritier 
actionné ne serait pas entré en possession de sa part, 
on le retiendra malgré tout comme défendeur et le 
créancier pourra obtenir en sa personne une condam- 
nation qui s'étendra sur tous les autres héritiers se 
trouvant en possession de quelque partie de la suc- 
cession. 

Les choses changeraient tout à fait de face, si la loi 
qui aurait à déterminer la nature de l'obligation d'un 
héritier dans une succession étrangère était la même 
qui lui avait conféré cette qualité. Dans ce cas, l'hé- 
ritier ne pourra être poursuivi que pour une partie de 
la dette, proportionnelle à la part qui lui revient sur 
la succession. Mais, en revanche,une fois Tacceptation 
faite, son obligation commence avec elle et l'absence 
même de tout actif dans la succession ne peut avoir 
aucune conséquence. Elle est considérée comme une 
partie séparée de la succession qui, avec l'acceptation, 
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vient peser sur Théritier et demande à être satisfaite 
indépendamment de toute considération de bénéfice 
à tirer de l'actif de la succession. Nous ne prétendons 
pas ici développer toutes les conséquences de la diffé- 
rence qui existe dans la conception de l'hérédité en- 
tre la loi musulmane et les législations étrangères. 
Nous avons simplement voulu indiquer cette diffé- 
rence pour faire mieux ressortir la nature du conflit 
qui peut en résulter entre ces législations diamétra- 
lement opposées *. 

La jurisprudence est muette, croyons-nous, sur la 
question de savoir si l'obligation des héritiers à ré- 
pondre aux droits des créanciers du défunt appartient 
au statut personnel des premiers ou si elle fait partie 
du statut réel ^ Cela étant, nous ne prétendons pas 
donner une solution catégorique de cette question 
importante. Il nous suffit de Tavoir posée et nous nous 
bornerons ici à présenter quelques détails sur la théo- 
rie des statuts au point de vue de la loi sacrée. 

Les étrangers qui viennent s'établir en amis sur le 



1. Le conflit en question peut aussi se présenter en sens inverse par 
devant les tribunaux étrangers, si, par exemple, il s'agit d'un créancier 
étranger qui poursuit devant la juridiction de son pays Théritier de 
son débiteur sujet ottoman. 

2. Gela parait curieux, mais il provient de ce que les personnes capa- 
bles de soulever des questions pareilles ont rarement été à môme d'é- 
tudier systématiquement le droit sacré, les traités qui s'y rapportent 
étant tous en langue arabe. 

Tchacas 3 
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territoire ottoman sont désignés par la qualification 
de Mousiémin (gens qui se mettent sous la protection 
de l'état). On leur a reconnu dès l'origine le commer- 
cmm des biens meubles, mais jusqu'à ces derniers 
temps on leur avait constamment refusé le droit de 
posséder des immeubles \ Voilà en quoi consistent 
toutes les dispositions de la loi sacrée relativement 
aux droits des étrangers. Au delà, elle n'entend point 
se mêler de leurs affaires et, pourvu qu^aucun intérêt 
indigène ne se trouve engagé, elle ne prétend point 
les soumettre à sa propre juridiction , pas même 
pour des motifs d'ordre public. En un mot, pour ce 
qui concerne le privilège d'exterritorialité dont les 
étrangers jouissent encore aujourd'hui dans l'Em- 
pire ottoman, l'esprit exclusif de la législation sacrée 
a fait pour l'établissement de ce privilège plus que 
l'adresse et la capacité des diplomates n'auraient 
jamais réussi à obtenir. Les traités conclus à cet effet 
ne font, selon notre opinion, que reproduire sous 
forme de conventions internationales un principe du 
droit civil ottoman. 

Mais ce même droit qui montre tant d'indifférence 
pour les intérêts étrangers est extrêmement jaloux 



1. Ils n'y furent admis qu'en vertu d'une loi spéciale publiée en 1869, 
et sous la condition expresse d'être privés de leur privilège d'exterri- 
torialité dans toutes les affaires concernant la propriété et la posses- 
sion des biens-fonds. 
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de son empire toutes les fois qu'un intérêt national 
quelconque vient réclamer son application. Dans ce 
cas toute supposition de statut personnel en faveur 
des étrangers doit être écartée devant l'absolutisme 
rigoureux de ses principes. En effet, tout ce que nous 
entendons par le terme de statut personnel est telle- 
ment inconnu dans la sphère du droit sacré que les 
tribunaux chargés de son application exigent, même 
pour les actes passés à Tétranger, l'accomplissement, 
impossible à réaliser, de toutes les formalités intrin- 
sèques et extrinsèques que la loi sacrée a établies 
pour leur validité. 

Voilà quels sont sur les statuts personnels les prin- 
cipes du droit sacré. Quant à leur application dans la 
pratique, c'est devant les tribunaux qui fonctionnent 
exclusivement d'après ce droit {Méhakhni Chérie) , 
que l'on peut donner un plein développement à la 
rigueur de leur exclusivité. Les tribunaux postérieu- 
rement institués et surtout les cours mixtes devant 
lesquelles sont portés les procès entre étrangers et 
nationaux ont fait valoir relativement aux statuts 
plusieurs maximes delà jurisprudence française. Mal- 
heureusement, dansles arrêts qu'elles onteuà rendre, 
elles ont toujours négligé de nous faire part des mo- 
tifs qui les ont amenées à modifier ainsi les principes 
sévères de la législation sacrée. Que cette législation 
n^ait jamais cessé d'être la base du droit civil otto- 
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man, cela est pour des magistrats ottomans clair 
comme le jour. Or, toutes les fois que nous les voyons 
introduire des principes s' accordant difficilement avec 
Tesprit de la législation en question^ nous sommes obli- 
gés d'admettre qu'ils ont été inspirés dans leurs arrêts 
par l'esprit des réformes introduites sous les auspices 
des derniers sultans. L'ensemble des lois qui s'y rap- 
portent et le texte des divers traités et capitulations 
avec les puissances étrangères forment la législation 
moderne de l'Empire ottoman. Cette législation, nous 
le répétons, prise en son ensemble, ne peut, malgré 
Pabondance de sa matière, faire un tout complet et 
systématique qui puisse se suffire à lui-même quand 
il s'agit d'en déduire, par voie d'interprétation, la so- 
lution de questions qui n'y sont pas directement vi- 
sées. Pour se procurer les éléments nécessaires à une 
interprétation scientifique, c'est toujours au droit sa- 
cré que l'on sera obligé de recourir. 
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Droits des légataires. 

Nature et forme des legs» 

La loi sacf ée défend absolument de changer par tes- 
tament l'ordre des héritiers ou de modifier leurs por- 
tions légitimes* Le seul droit qu'elle reconnaît aux 
personnes qui voudraient prendre cette voie pour dis- 
poser de leurs biens c'est le droit de léguer. Cepen- 
dant il ne peut s'étendre que sur une partie de la suc- 
cession, la totalité des legs ne devant ordinairement 
excéder le tiers des biens qui la composent. En revan- 
che, une plus large liberté est accordée en tout ce qui 
regarde l'exercice de ce droit* Gomme nous l'avons dit 
dans rintroduction, les légataires tiennentle troisième 
rang parmi les ayants-droit sur une succession. 

Le legs est une donation de propriété ou d'usufruit 
laissée par le défunt. Il s'ensuit que souvent il peut 
être conçu dans les mêmes termes que l'acte de dona- 
tion proprement dite. Pour ne pas les confondre alors 
et pouvoir dire avec certitude duquel de ces deux 
actes il s'agit, on doit prendre en considération les 



Digitized by 



Google 



38 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

circonstances qui ont accompagné leur naissance et, 
selon qu'elles s'accordent avec l'un plutôt qu'avec 
l'autre, donner la préférence à l'un ou à l'autre. Par 
exemple, on dit: Je fais don de.,, etc.. Pour en con- 
clure que Ton entend, par cette expression, faire un 
legs et non pas une donation, il faut que, au moment 
de renonciation, on se trouve atteint d'une maladie 
mortelle. Autrement, on doit prendre ces termes dans 
le sens d'une pure donation. 

Le legs peut être encore conçu en forme de recon- 
naissance d'une dette; par exemple, un militaire au 
moment de partir pour la guerre dit : Si je viens à 
mouri7% je me déclare débiteur de telle personne 
pour telle somme. Nous déciderons alors avec certi- 
tude qu'il a entendu faire un legs en faveur de cette 
personne, parce que la circonstance des préparatifs 
pour aller à la guerre, combinée avec le tour condi- 
tionnel : si je viens à mourir^ exclut toute hypothèse 
de préexistence d'une dette réelle. 

Au point de vue de la morale^ les legs ne sont re- 
commandables qu'autant que le défunt laisse ses hé- 
ritiers dans l'aisance ou que leur portion légitime 
est suffisante à leur procurer une existence commode. 

La propriété de la chose léguée passe recta via du 
patrimoine du défunt dans le patrimoine du légataire 
sans que les héritiers y aient rien à faire. Autrement, 
on serait obligé de reconnaître à ces derniers le droit 
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de révocation dans les legs comme cela a lieu dans 
les donations entre-vifs, vu l'identité absolue de la 
nature de ces deux actes. 



Conditions de validité des legs. 

Ces conditions sont de trois sortes en tant qu'el- 
les se rapportent : » T au légateur ; 2° au destina- 
taire du legs ou légataire ; 3^ à la chose qui en fait 
l'objet. 

Légateiirs. 

Le légateur doit, dès le moment de la disposition, 
jouir de la capacité d'aliéner et ne pas être frappé 
d'infamie*. Ainsi le legs fait par un mineur est nul 
et demeure tel nonobstant toute confirmation après 
la majorité. Cette confirmation cependant fait, à elle- 
même, un nouveau legs tout à fait indépendant du 
premier et dont l'existence date depuis cette seconde 
énonciation. 

L'autorisation de faire le commerce accordée à un 
mineur n'implique pas celle de léguer. L'interdic- 
tion du mineur ne cesse qu'avec sa minorité. Mais 



1. L'infamie telle que la conçoit la loi sacrée a beaucoup d'analogie 
avec celle du droit romain. 
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alors le fait seul d'être devenu majeur suffit pour le 
revêtir de la capacité de faire des legs, sans qu'il ait 
besoin pour cela d'être émancipé par jugement. 

Légataires. 

Les conditions qu'un légataire doit remplir pour 
profiter de sa nomination sont au nombre de trois : 
r capacité de posséder; 2^ qu'il ne soit pas appelé à 
hériter du disposant ; 3° qu'il n'ait pas été cause de 
sa mort soit par voie de crime soit par un accident 
fortuit. La seule époque à considérer pour l'accom- 
plissement de ces conditions, c'est le moment du 
décès. Ainsi le legs fait au profit d'un héritier pré- 
somptif est valable, si celui-ci vient à perdre cette 
qualité avant la mort du disposant et réciproque- 
ment il devient caduc du moment où le légataire ac- 
quiert la qualité d'héritier. 

La personne du légataire peut être tout à fait incer- 
taine. Par exemple, on charge ses héritiers de vendre 
certaine chose de la succession avec un rabais égal 
au tiers de sa valeur et d'en distribuer le prix aux 
pauvres, tout cela sans désigner la personne à la- 
quelle cette vente doit être faite. Une pareille disposi- 
tion, outre le legs aux pauvres qu'elle contient, en 
implique un autre au profit de l'acheteur qui doit 
bénéficier de la réduction du prix imposée aux héri- 
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tiers. Or cet acheteur qui n'a pas été désigné par le 
défunt, les héritiers sont tenus de le déterminer en le 
choisissant à leur gré. 

On peut encore nommer comme légataire une classe 
tout entière de personnes dont le nombre soit indéter- 
miné. Par exemple, les membres de telle tribu ou les 
habitants de tel quartier. D'après les principes rigou- 
reux de la loi, les legs de cette espèce auraient dû 
être nuls, mais un esprit d'indulgence et de charité 
amena les jurisconsultes arabes à accepter une doc- 
trine opposée. On se prononça pour la validité des 
legs pareils et on décida, quant à ce qui regarde leur 
exécution^ qu'ils seraient payés à un pauvre au moins 
de la tribu ou du quartier désignés par le légateur et 
cela au choix des héritiers ou de l'exécuteur testamen- 
taire (plutôt liquidateur de la succession) que le dé- 
funt aurait nommé. Suivant une autre opinion, le 
minimum des pauvres qui doivent bénéficier des legs 
de cette sorte est au nombre de deux. On trouvera une 
foule d'exemples de pareils legs dans les ouvrages des 
Arabes et spécialement dans les Réponses indien- 
nes. Pour nous, nous ne croyons pas nécessaire de 
nous y arrêter, vu que cette matière se rapportant 
exclusivement à l'organisme social des Arabes est 
dépourvue de tout intérêt pratique pour la classe de 
lecteurs à laquelle cette étude est destinée. 

La différence de religion aussi bien que celle de na- 
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tionalité entre le disposant et le légataire ne porte 
aucun préjudice à la validité des legs; tandis que 
Tune et l'autre sont des causes d'exclusion à l'égard 
des héritiers. 

Le legs peut avoir pour but de pourvoir à l'entretien 
des fondations pieuses ou des institutions de bien- 
faisance, par exemple une mosquée, un poni^ une 
fontaine etc. Dans ce cas, il sera affecté à leur répa- 
ration ou bien, lorsqu'il s'agit spécialement d'une 
mosquée, à l'entretien de ses lampes ; mais jamais il 
ne pourrait être employé pour l'embellissement de ces 
constructions. Pour désigner la destination de cette 
sorte de legs, les Arabes ont deux termes : 1« votid- 
jouh'Ul'her (œuvres de piété ou de bienfaisance) : 
2® voudjouh'Ul'haïr (bonnes œuvres). Sur le sens 
du premier, les jurisconsultes sont divisés : les uns 
rétendent sur toutes sortes de fondations pieuses et 
d'institutions de bienfaisance, les autres le restrei- 
gnent aux seuls pauvres. Quant au second terme, 
il exprime toujours la fondation d'une mosquée, la 
construction d'un pont ou bien la création d'une 
bourse pour les étudiants de théologie. 

Lorsque le légateur dit : Je lègue à tel hôpital etc., 
dans ce cas, si, au moment du décès^ l'hôpital est oc- 
cupé par des malades et que les expressions du dispo- 
sant puissent leur être appliquées, le legs sera em- 
ployé pour leur traitement; sinon, il devient caduc. 
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Si, au lieu d'hôpital, il s'agit de quelque institution 
dont le caractère de sainteté ou de bienfaisance soit 
plus nettement prononcé, comme, par exemple, une 
mosquée^ un pont ; dans un cas pareil, suivant une 
opinion émise par Vlmam Youssouf, le legs conçu 
dans les termes précités, c'est-à-dire avec l'indica- 
tion des constructions elles-mêmes^ ne doit pas être 
annulé. Dans le cas contraire, ilfaut l'employer pourla 
réparation des édifices désignés. Cependant certains 
jurisconsultes rejettent cette distinction et se déclarent 
pour la nullité absolue de ces legs à moins que l'in- 
tention de la réparation n^y soit clairement exprimée, 
comme, par exemple, dans la formule : Je lègue telle 
somme pour la réparation de telle mosquée. Cette 
stricte interprétation s'appuie évidemment sur ce que 
la fiction des personnes civiles étant inconnue dans 
le droit sacré, l'emploi d'expressions tendant à la 
création de pareilles personnalités est considérée 
comme un pur non-sens. 

Lorsque le montant d'un legs destiné à la cons- 
truction d'un pont, par exemple, ou d'une fontaine, ne 
suffit pas pour que ce but soit atteint, on doit placer 
l'argent et attendre que les intérêts réunis au capital 
donnent la somme nécessaire pour Inexécution de la 
volonté du légateur K 



1. Le prêt à intérêt est défendu par la loi sacrée ; néanmoins dans 
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Le legs peut encore avoir pour but Taccomplisse- 
mentd'un acte de culte, par exemple, un pèlerinage. 
Les legs de cette catégorie sont appelés par les Ara- 
bes : legs adressés à Dieu. Aussi bien quand il s'agit 
de ces legs qu'à l'égard de ceux qui concernent des 
œuvres de piété, de bienfaisance etc., la surveillance 
de leur emploi appartient aux exécuteurs testamen- 
taires {liquidateurs) et, d'une manière plus générale, 
aux tribunaux sacrés. 



Objet du legs. 

Nous avons dit précédemment que Texercice du 
droit de léguer est limité, quant à l'étendue de son 
objet, par le droit dont les héritiers légitimes du dis- 
posant sont investis relativement aux biens de la 
succession. En général, celui qui a des héritiers lé- 
gitimes n'est libre de disposer sous forme de legs que 
du tiers de son patrimoine. Au delà de ce maximum, 
la validité du legs dépend de la ratification des héri- 
tiers. Cette ratification est considérée comme une 
renonciation de l'héritier à la part qui lui revient 
de la succession. Donc pour être valable, elle doit 
avoir lieu après le décès du disposant, car, pendant 



les tribunaux sacrés (Chéri) de l'Empire ottoman la coutume de mettre 
à intérêt les capitaux appartenant aux orphelins, aux fondations, 
pieuses etc., est depuis longtemps en vigueur. 
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la vie de celui-ci, le droit de l'héritier n'ayant au- 
cune existence, on ne peut le prendre pour objet 
d'aucun acte légal. 

S'il n'y a pas d'héritiers légitimes et que, par con- 
séquent, la succession appartienne à l'Etat les libé- 
ralités par acte de dernière volonté pourront épuiser 
la totalité des biens. Le droit de l'Etat leur est pleine- 
ment subordonné. A cette subordination près, on 
peut dire de même des droits des conjoints, lorsqu'ils 
ne concourent pas avec d'autres héritiers. Après le 
prélèvement de la part que la loi leur réserve sur les 
biens de la succession, leur influence devient nulle 
sur les legs qui disposent du reste des biens. D'ail- 
leurs pour qui veut prendre les choses à la rigueur, 
ce n'est point ici encore le droit des conjoints, mais 
bien celui de l'Etat qui est aux prises avec le droit 
des légataires ; car les conjoints, comme nous le 
verrons en son lieu, ne pouvant sous aucun prétexte 
profiter du droit d'accroissement, c'est toujours à 
l'État que, à défaut d'autres héritiers, reviendra le 
reste de la succession. 

Cette subordination des droits de l'État à ceux des 
légataires est si complète qu'elle ne saurait être effa- 
cée même par l'incapacité légale de ces derniers. Par 
exemple, d'après ce que nous avons vu plus haut, 
l'homicide commis par le légataire sur la personne 
du disposant emporte caducité du legs. Eh bien! 
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cette caducité même, TÉtat ne pourrait la lui oppo- 
ser. Il en est de même de toutes les autres caducités 
et nullités que la loi fait dériver de la personne du 
légataire : l'État n'en saurait non plus se prévaloir. 
Règle générale : il n'y a que les héritiers de sang qui 
jouissent de la faculté de tirer parti de l'incapacité 
du légataire. 

Suivant la définition que nous avons donnée, le 
legs peut avoir pour objet l'usufruit ou l'usage d'une 
chose dont la nue-propriété passe alors aux héritiers. 
L'habitation d'une maison, l'usufruit d'une ferme 
entrent dans cette catégorie. De même que dans les 
legs qui ont pour objet des choses corporelles, ces 
choses ne doivent pas excéder le tiers de la succes- 
sion ; de même dans ces derniers l'usufruit ou l'usage 
ne peut porter sur un bien dont la valeur dépasse la 
quotité disponible. 

L'usufruit ou l'usage peuvent être laissés à vie ou 
à un terme plus court selon la volonté du disposant. 
Cette volonté peut être expressément déclarée ou sous- 
entendue. Par exemple, on a légué les f^^uits de son 
verger. Cette disposition doit s'appliquer seulement 
aux fruits pendants à l'époque du décès ou, si la sai- 
son en est écoulée, d'après une interprétation indul- 
gente, aux fruits de l'année qui va suivre. Il en est 
de même, lorsqu'on a légué la laiîie, le lait ou les 
agneaux de son troupeau. 



Digitized by 



Google 



DROITS DES LÉGATAIRES 47 

Dans le legs d'usage, le légataire doit se conformer 
strictement aux dispositions du testament. Il ne peut 
jamais changer Tusage spécifié par le légateur en 
un autre, même équivalent. Par exemple, le légataire 
d'habitation dans une maison ne pourra pas la don- 
ner en location pour en toucher le revenu et, récipro- 
quement, le légataire du revenu ne sera pas admis à 
l'habiter en personne. 

Les dépenses pour la conservation de la chose dont 
l'usufruit ou l'usage est légué, sont à la charge du 
légataire à partir, bien entendu, du jour où celui-ci a 
commencé à en jouir. Mais, en revanche, cette obli- 
gation continue même dans l'intervalle où l'usufruit 
ou l'usage seraient provisoirement interrompus pour 
une raison quelconque. Par exemple, on a reçu en 
legs l'usufruit d'un dattier qui ayant donné des fruits 
la première année, la seconde n'en produit point. Le 
légataire n'en est pas moins tenu de faire les dépen- 
ses nécessaires pour la conservation de cet arbre. 
« De même », est-il dit dans un passage des Réponses 
indiennes^ < que l'usufruitier d'un esclave est obligé 
de pourvoir à sa conservation non seulement pen- 
dant le jour, quand il reçoit des services, mais en- 
core la nuit lorsqu'il n'en reçoit pas ; de même le 
légataire de l'usufruit d un arbre fruitier doit en 
prendre soin pendant le temps qu'il n'est pas en rap- 
port. Car quelle différence y a-t-il entre un esclave 
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qui dort et un arbre qui cesse provisoirement de don- 
ner des fruits ? > 

On a légué le revenu d'un jardin qui est son seul 
patrimoine. Les héritiers seront en droit de demander 
la réduction du legs ainsi formulé. Après sa réduction 
au tiers seulement du revenu, les héritiers, d'accord 
avec le légataire, pourront même procéder au partage 
du jardin en en faisant trois lots, deux pour les héri- 
tiers et le troisième pour le légataire. Cependant si 
le lot assigné au légataire n'a rien produit pendant 
toute une année^ tandis que les deux tiers échus aux 
héritiers ont été en rapport, le légataire, dans ce cas, 
a droit sur le tiers des produits recueillis parles héri- 
tiers. Cette obligation d'indemniser le légataire pour 
chaque année stérile de son propre lot pèse, non pas 
sur la personne des héritiers, mais sur le sol du jar- 
din, de sorte que tout nouvel acquéreur de la pro- 
priété de ce sol est tenu de continuer en sa personne 
cette espèce de servitude implicitement contenue dans 
le contrat de partage. 

Si, au lieu d'un jardin, il s'agit d'une maison dont 
on a légué le tiers du revenu, les jurisconsultes ne 
sont pas d'accord sur la légalité du partage entre les 
héritiers et le légataire du bien lui-même qui est 
grevé par le legs. Ebou-Hanifé n'admet pas le par- 
tage de crainte, dit-il, que le revenu du tiers de la 
maison séparément possédé ne soit réduit à une 
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somme trop insignifiante par rapport au loyer que 
Ton toucherait en disposant de la maison par indivis. 
Ebou-Youssouf, au contraire, est d'avis que le par- 
tage devrait être permis quand même il rendrait im- 
possible la perception d'un revenu quelconque. D'a- 
près lui, ce résultat fâcheux ne doit regarder que le 
légataire qui était libre de refuser son consentement 
à un partage pareil. 

On a légué le revenu d'une pièce de terre. Si elle 
est garnie d'arbres, le legs consiste aux fruits qu'ils 
devront produire, sinon, l'héritier est tenu de l'af- 
fermer et d'en céder le prix au légataire. 

Le legs d'usage est quelquefois nul en tant qu'im- 
possible à exécuter. Par exemple, on a légué l'habita- 
tion de sa maison aux pauvres. L'impossibilité d'exé- 
cution d'un legs pareil est évidente et ne peut qu'en 
impliquer la nullité. Mais il n'en est pas de même 
lorsque le legs laissé aux pauvres a pour objet le re- 
venu de la maison. Son exécution ne présente alors 
aucune difficulté. 

La détermination de l'objet légué ainsi que de la 
personne du légataire dépend naturellement de la 
volonté du testateur. La tâche du juge se réduit, en 
cette matière, à la simple interprétation du contenu 
du testament où la volonté du défunt est consignée. 
Cette interprétation doit, autant que possible, s'atta^ 
cher au sens littéral des termes que l'on se propose 

Tchacos 4 
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d'expliquer. A en juger par les formules données à 
titre d'exemple sur chaque espèce de legs dans les 
ouvrages des jurisconsultes arabes, on dirait que, de 
leur temps, les testateurs s'étaient donné le mot pour 
mettre à l'épreuve la sagacité de l'esprit des gens de 
loi, tant les formules dont il est question sont bizar- 
res et d'une ambiguïté souvent impossible à expli- 
quer. Le lecteur, curieux d'en faire l'expérience, n'a 
qu'à recourir aux Réponses indiennes^ Livre des 
legs, où il trouvera une collection abondante de ces 
expressions de dernière volonté équivoques et sou- 
vent tout à fait énigmatiques. Pour en dégager le 
sens, il ne fallait rien moins que l'esprit subtil et la 
patience inspirée des docteurs du droit sacré. 

A partir de la date du décès, les accessions de la 
chose léguée appartiennent au légataire. Cependant 
elles doivent entrer en ligne de compte lorsqu'il s'a- 
git d'étabir la valeur totale de la succession afin de 
déterminer la quotité disponible. G^st là une appli- 
cation de la fiction légale d'après laquelle le téréké 
est censé demeurer dans la propriété du défunt jus- 
qu'à la satisfaction de tous les droits y concourant. 

Héduction des legs. 

Par tiers disponible que le total des legs ne peut or- 
dinairement excéder, nous entendons la troisième par- 
tie de ce qui reste de la succession après le prélève- 
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ment des frais funéraires et des dettes du défunt. Il ne 
faut pas oublier aussi ce que nous avons dit dans l'in- 
troduction au sujet des créances. Elles ne comptent 
pas dans le téréhé avant d'être réalisées. Ainsi par 
exemple, si après l'acquittement des frais funéraires 
et des dettes du défunt, nous avons dans l'actif de la 
succession 1500 francs en espèces et 1500 autres en 
titres de créance et que, d'autre part, nous soyons 
chargés de legs dont le total monte à la somme de 
1000 francs, le légataire ne pourra, dans ce cas, récla- 
mer le paiement immédiat de cette somme tout en- 
tière en se fondant sur le fait qu'elle n'excède pas le 
tiers disponible, numéraire et créances y compris. 
Pour ce qui regarde la somme de 500 francs corres- 
pondant au tiers des créances, la demande du léga- 
taire sera rejetée par le seul motif que les créances 
n'étant pas encore recouvrées ne peuvent être consi- 
dérées comme une partie du téréhé. Le légataire dont 
le legs aura été ainsi réduit sera en droit de le faire 
compléter par les héritiers au fur et à mesure qu'ils 
réaliseront les créances de la succession. 

Dans le cas de concours de plusieurs légataires, 
lorsque le tiers disponible ne suffit pas àleur pleine 
et entière satisfaction et que les héritiers refusent de 
renoncer au droit de réduction, on procède au paie- 
ment des légataires en tenant compte des distinctions 
suivantes : 
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On doit considérer si les legs sont tous de la caté- 
gorie de ceux que les Arabes appellent des legs à Dieu 
ou bien si tous n'ont que des personnes pour objet de 
leur faveur. Dans le cas où tous les legs seraient de la 
première catégorie, on doit encore examiner le motif 
qui a poussé le légateur à les imposer aux héritiers. 
Ce motif peut, à son tour, être d'une double nature 
selon qu^il s'agit de l'accomplissement d^un devoir 
ordonné par le Koran ou la tradition (Hadis), ou 
bien d'une œuvre de bienfaisance spontanée. Or les 
legs qui ont pour but l'accomplissement d'un devoir 
religieux doivent être exécutés de préférence à ceux 
qui ne se proposent que l'accomplissement d'un acte 
de pure bienfaisance. Quand ils sont plusieurs, l'ac- 
quittement s'en fera par ordre d'antériorité. Tout le 
contraire a lieu lorsque tous les legs n'ont été adres- 
sés qu'à des personnes. Dans ce cas, l'antériorité de 
formation n'exerce aucune influence. Le legs qui se 
propose l'affranchissement d'un esclave est préféré 
sur tous les autres. Ensuite viennent ceux qui ont 
pour objet une somme déterminée ou une chose cer- 
taine de la succession. Les legs de cette espèce sont 
privilégiés vis-à-vis des legs à titre universel. 

Si dans ces derniers il n'y a point d'ordre de pré- 
férence à constituer sur la base que nous venons d'in- 
diquer, le tiers disponible sera réparti entre les lé- 
gataires à titre universel proportionnellement à la 
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quote-part assignée à chacundans le testament autant 
que cette quote-part n'excède pas le tiers de la succes- 
sion. Par exemple, on a légué la moitié de son patri- 
moine à Primus et le tiers à Secundus. Gène sera pas 
une raison pour que le tiers disponible soit réparti 
entre les légataires Primus et Secundus dans la pro- 
portion des fractions 1/2 à 1/3, qui représentent leurs 
quote-parts respectives. Le partage se fera comme si 
en faveur de Primus aussi il n'était disposé que du 
tiers et non pas de la moitié du patrimoine, c'est-à- 
dire, ils se partageront le tiers disponible par moitié. 
Que s'il est disposé au profit de Primus de la moitié 
et au profit de Secundus du quart, la proportion à 
suivre dans le partage sera non pas celle de la 1/2 
à 1/4, mais de 1/3 à 1/4. 

Cette réduction cesse d'être exigée lorsque l'objet 
du legs est une somme déterminée. Par exemple, 
1000 francs à Primus, 500 francs à Secundus. En sup- 
posant que le tiers disponible est 1000 francs, nous 
ne devons pas les répartir entre les légataires par 
moitié, comme nous l'avons fait plus haut dans le 
cas des legs à titre universel. Au contraire, nous de- 
vons garder dans le partage la proportion des nom- 
bres qui représentent le montant de chacun des legs. 
Dans rexemple que nous avons choisi cette propor- 
tion sera de 1000 à 500. Tout ce que nous venons 
de dire au sujet de la distinction des legs par som- 
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mes déterminées et de ceux à titre universel se rap- 
porte au système suivi particulièrement par Ébou- 
£^am/'(^(l). Les deux Imams, ses disciples, suivent 
un système opposé en respectant pleinement, même 
dans les legs à titre universel, les proportions établies 
par le disposant. 

Lorsqu'un legs s'adresse àplusieurs personnes, dans 
le partage on ne fait pas de distinction de sexe con- 
trairement à ce qui arrive au sujet des héritiers. Il y 
a cependant une exception à faire relativement au legs 
conçu sous la formule : Je lègue aux héritiers de telle 
personîie. Les légataires se partageront le legs tout 
comme s'il s'agissait d'une chose transmise, par voie 
de succession, de celui dont ils ont été qualifiés les 
héritiers. 



Nullité et caducité des legs. 

La chose sur laquelle le legs porte peut être indéter- 
minée sans que cela influe sur la validité de la dispo- 
sition. Par exemple, Je lègue un habit. Les héritiers 
tenus d'exécuter ce legs auront le choix de l'habit. De 



(1) n dispense pourtant de la réduction en question: 1) le legs fait sous 
la formule dite mouhahat et qui consiste à Tordre donné aux héritiers 
de vendre à un tiers une chose de sa succession avec un rabais égal 
au tiers de sa valeur dont Tacheteur aura à bénéficier ; 2) tout legs 
ayant pour objet raflûranchissement d'un esclave. 
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même que le légataire désigné dans le testament par 
son nom propre doit exister au moment de la confec- 
tion, tandis que ce moment n'est point pris en consi- 
dération lorsque la personne du légataire n'est pas 
certaine ; de même l'objet du legs, quand il est une 
chose certaine, par exemple tel cheval^ tel habita doit 
sous peine de nullité du legs se trouver dans le patri- 
moine du légateur à Fépoque de la disposition. Quant 
à l'époque du décès, si cette chose ne se trouve plus 
alors dans le patrimoine du défunt, le legs devient 
caduc. Les conséquences de ce principe sont dévelop- 
pées dans un passage des Réponses Indiennes dont 
nous donnons ici la traduction : « On lègue le tiers de 
son patrimoine, tandis que l'on ne possède rien au 
moment de la disposition ; le légataire néanmoins re- 
cueillera le tiers de la succession dans le cas où il y 
en aurait une au moment du décès. Mais, lorsque le 
legs a pour objet une chose certaine ou une quotité 
d'une universalité composée de choses certaines, par 
exemple, le tiers de mon troupeau, et que ces choses 
ont péri avant la mort du disposant, le legs qui les 
avait pris pour objet devient caduc. Il en est de même 
dans le cas où le disposant, avant de mourir, aurait 
remplacé les choses en question par d'autres de même 
nature. Le légataire n'a aucun droit sur ces nouvelles 
acquisitions. Cependant, si, au moment de la dispo- 
sition, le légateur n'ayant pas de troupeau vient à en 



Digitized by 



Google 



56 DE LA SUCCESSION EN DROIT OTTOMAN 

acquérir après, Topinion qui veut que le légataire en 
profite nous paraît plus équitable. Si le disposant dit : 
Je lègue un mouton de mes ôi^n^et que parmi ses biens 
il ne s'en trouve point, le légataire aura droit sur la 
valeur en espèces d'un mouton. Mais s'il a dit d'une 
manière absolue : Je lègue un mouton^ il y a diver- 
gence d^opinions parmi les jurisconsultes, les uns 
étant pour et les autres contre la validité d'un legs 
pareil. Dans le cas où il dit : Je lègue un mouton de 
mon troupeau^ tandis qu'il n'a pas de troupeau, le legs 
est nul >. 

On a légué le tiers de son patrimoine à deux per- 
sonnes en leur imposant la charge de l'appliquer à 
une œuvre de bienfaisance dont le choix leur est 
laissé, mais, avant Texécution du legs, Tune de ces 
deux personnes est morte ; le legs devient caduc et 
va accroître aux héritiers. 

Le prédécès du légataire emporte naturellement 
caducité du legs. Si une chose est léguée à plusieurs 
conjointement, c'est-à-dire sans que le disposant eût 
assigné la part de chacun des colégataires, par exem- 
ple : Je lègue le tiers de mon patrimoine à Primus 
et à Secundus ; et que Primus vienne à mourir avant 
le disposant, Secundus recueillera seul le legs tout 
entier. Il en est de même, si, au lieu de prédécès, 
l'un des légataires a été, dans l'intervalle, frappé 
d'incapacité. 
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La répudiation du legs par le légataire le rend na- 
turellement caduc. Un cas à signaler au sujet de cette 
espèce de caducité c'est lorsque deux legs sont si 
étroitement liés l'un à l'autre qu'ils ne pourraient 
exister séparément. Par exemple, le legs appelé mou- 
habat et qui, comme nous l'avons vu, consiste dans 
la charge imposée aux héritiers de vendre à certaine 
personne une chose de la succession avec un rabais 
égal au tiers du prix et d'en distribuer les deux tiers 
reçus aux pauvres. Dans le cas d'un legs pareil, si 
la personne désignée pour être acheteur n'accepte 
pas l'achat^ la caducité du legs fait à son profit, c'est- 
à-dire du tiers du prix, emporte celle du legs au pro- 
fit des pauvres. 

Si la chose léguée a péri en tout ou en partie, le legs 
sera caduc dans la même proportion, excepté lors- 
qu'il a pour objet des choses fongibles. Par exemple; 
on a légué le tiers des mille francs qui sont gardés 
dans tel tiroir. Si, par hasard, les deux tiers de ces 
mille francs ainsi spécifiés ont disparu avant Texécu- 
tion du legs, le légataire n'en recueillera pas moins le 
tiers qui reste. Iln'enestpasderaême des choses non 
fongibles. Par exemple : on a légué la troisième par- 
tie de tels habits dont une partie vient à périr. Le 
légataire n'a droit que sur le tiers de ce qui reste. 

Le légateur peut à tout temps révoquer le legs qu'il 
a fait. L'aliénation de la chose léguée équivaut à la 
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révocation du legs. Il en est de même du changememt 
de forme. Par exemple, on se fait faire un anneau 
d'un morceau d'or que Ton avait légué. 

La réponse négative du légateur auquel on demande 
s'il a fait tel legs au profit de telle personne ne cons- 
titue pas une révocation. Le legs qui a été ainsi dé- 
menti n'en demeure pas moins valable, s'il y a des 
preuves suffisantes pour en établir l'existence. 

Action en délivrance. 

L'action en délivrance des biens légués doit être 
intentée contre le liquidateur testamentaire et, à son 
défaut, contre les héritiers ou les personnes qui les 
représentent. 

De même que, au sujet des dettes d'une succession, 
la reconnaissance de l'un des héritiers n'engage pas 
ses cohéritiers, de même, en ce qui concerne la dé- 
livrance du legs, le légataire reconnu par Tun des hé- 
ritiers ne peut en profiter pour obtenir la condam- 
nation de tous les autres. Il faut cependant tenir 
compte d'une différence entre la reconnaissance d'un 
legs et celle d'une dette, c'est que l'héritier qui avoue 
la demande du légataire n'engage envers lui que le 
tiers de sa part. Cette différence entre les droits d'un 
légataire et ceux d'un créancier s'étend aussi sur 
l'exécution des jugements qui bien qu'obtenus contre 
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Tuu des héritiers sont exécutoires sur la totalité des 
biens de la succession. L'exemple suivant en fera sai- 
sir la portée : On a légué le tiers de son patrimoine 
dont le tout monte à 21 écus. Ses héritiers au nombre 
de deux se les sont partagés par moitié. Le partage 
ainsi fait, l'un des héritiers quitte le pays pour aller 
s'établir à l'étranger. Le légataire se pourvoit contre 
celui qui est présent en réclamant le paiement du legs 
fait à son profit et produit des preuves à l'appui de sa 
demande. Le jugement qui sera rendu ne seraexécu- 
toirecontre l'héritier présent que jusqu'à concurrence 
de la moitié de sa part. Après cette exécution le lé- 
gataire et l'héritier présent auront leur recours contre 
l'héritier absent pour compléter leurs parts diminuées 
par cette exécution partielle. 
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IV 
Droits des héritiers. 

Ordres de snccessîon. 

La qualité d'héritier dérive de trois sortes de rela- 
tions : 1^ la parenté ; 2° le mariage (pour ce qui re- 
garde les conjoints) ; 3° le velày c'est-à-dire : a) le 
patronat de celui qui a procédé volontairement à Taf- 
franchissement de son esclave ; 6) l'institution d'hé- 
ritier faite, sous la forme de testament, par une per- 
sonne d'origine inconnue, c'est-à-dire à laquelle on 
ne connaît point de parents. 

La loi sacrée établit trois ordres d'héritiers : !• les 
réservataires (Eshabi Féraïz); 2° les agncùts (Assabé) ; 
3° les cognât s (Zevil-erham). 

Sont appelés réservataires tous les successibles 
auxquels le Koran, la tradition ou V accord (idjma) 
des docteurs (Imams) de la première génération de- 
puis le Prophète réservent certaines quotités fixes 
sur la succession. Ces héritiers sont au nombre de 
douze : 1° le père du de cujus ; 2** la mère ; 3° l'aïeul 
paternel qui ne tient au défunt par aucune génération 
féminine; 4^ l'aïeule maternelle qui ne tient au défunt 
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par aucune génération masculine ainsi que l'aïeule 
maternelle, aux mêmes conditions, du père du de eu- 
jus. (Tous ces ascendants paternels et maternels sont 
désignés par les Arabes du nom à!*a%euœ véritables 
(djédi-sahih) ; 5« Tépoux ; 6" l'épouse ; T la fille ; 8« la 
fille du fils ; 9° la sœur germaine ; 10<» la sœur con- 
sanguine ; 11°-12^ le frère et la sœur utérins (evla- 
di-oum, enfants delà mère). 

Sous le titre d'agnats (Assabé) sont compris tous 
les parents du sexe masculin qui ne tiennent au dé- 
funt par aucune génération féminine, savoir : 1^ le 
fils ; 2'* le fils du fils et ainsi de suite à l'infini ; 3° le 
père ; 4° les ascendants mâles de la ligne paternelle ; 
5° le frère germain ; 6° le frère consanguin ; T les des- 
cendants mâles du frère germain ; 8» ceux du frère 
consanguin ; 9® le frère germain du père ; 10"* le frère 
consanguin du père; 11** les descendants mâles du 
frère germain du père ; 12® ceux du frère consanguin 
du père. 

Parmi les femmes figurant sur la liste des réserva- 
t aires y il y en a qui, concourant avec certains agnats 
ou môme avec d'autres réservataires prennent la qua- 
lité d'agnat. Ce sont : 1° la fille venant en concur- 
rence avec le fils ; 2** la fille du fils appelée en concur- 
rence avec le fils du fils ; 3^-4® la sœur germaine et la 
sœur consanguine concourant avec leurs frères res- 
pectifs ou avec des filles ou des filles du fils. 
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Le patron ainsi que ses héritiers à Tégard de Paf- 
franchî et Ttiéritier institué par testament à l'égard 
du testateur qui ne laisse aucun parent sont considé- 
rés eux aussi comme agnats. 

L'ordre des cognais comprend : 1^ les descendants 
de la fille ; 2° les ascendants, qui ne figurent pas dans 
les deux ordres précédents ; 3® les descendants de la 
sœur ; 4® les filles et, en général, les descendants du 
frère ne figurant pas parmi les agnats ; 5*» les filles 
de l'oncle paternel; 6° Toncle maternel; 7Ma tante; 
8^ l'oncle paternel utérin et la tante paternelle utérine ; 
9^ les descendants du frère et de la sœur utérine. 

Les héritiers de tous les ordres que nous venons 
de mentionner sont appelés à la succession par degré 
et non par tête d'après certaines règles que nous ve- 
nons d'exposer plus loin. 

Hermaphrodite. 

« La prédominance de l'un ou de Tautre sexe chez 
l'hermaphrodite résulte légalement des faits suivants: 
1° l'excrétion de Turineplusabondanteouplusprompte 
par l'un des organes que par l'autre ; 2° la naissance 
de la barbe ; 3^ le développement des seins ; 4*^ l'ap- 
parition des menstrues ; 4® l'éjaculation du sperme > 
(Gode Khalil, trad. franc, par Seignette)* 
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Héritiers posthumes. 

Dans le cas de grossesse de la veuve, pour établir 
Tordre de la succession, on doit tenir compte de Ten- 
fant posthume dont la naissance est attendue. Si les 
héritiers avec lesquels cet enfant doit concourir ap- 
partiennent à la classe des réservataires, la partie de 
la succession que l'on doit mettre de côté pour le pos- 
thume sera le reliquat après prélèvement des réser- 
ves. Mais si ces héritiers sont des frères du posthu- 
me, les avis sont partagés sur la portion que l'on 
doit mettre à réserve jusqu^au jour de sa naissance. 
D'après Ebou-Youssouf elle doit être égale à celle 
d'un fils, mais les autres Imams sont tous d'accord 
pour rélever au quadruple, une femme, selon eux, 
pouvant porter dans son seinjusqu'àquatre jumeaux. 
Si l'enfant né est une fille, elle ne recueillera, comme 
nous allons le voir bientôt, que la moitié de la por- 
tion réservée pour un fils, l'autre moitié venant alors 
accroître à qui de droit. Il en est de même, lorsque la 
réserve avait été faite pour quatre fils et qu'il n'en na- 
quit qu'un. 

La loi sacrée, outre les enfants, admet aussi des 
posthumes parmi les autres héritiers. Cependant, dans 
cette dernière catégorie, on ne fait une part à la succes- 
sion qu'au posthume qui a été né dans les six mois à 
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partir du jour du décès ; car on pense que Fenfant 
qui vient au monde plus tard n^a pas pu être, au mo- 
ment de la mort, assez développé dans le sein de sa 
mère pour pouvoir devenir, dès cette époque-là, sujet 
de droits. 

Causes d'exclusion. 

Les causes d'exclusion se ramènent au nombre de 
trois : 1» l'esclavage de l'héritier ; 2» la différence de 
religion ; 3^ la différence de nationalité. Aussi bien 
pour la différence de religion que celle de nationalité, 
on n'en tient compte qu'à l'égard de la religion et 
de la nationalité de l'État ottoman. Quant aux autres 
croyances et aux nationalités étrangères, la loi sacrée 
ne fait entre elles aucune distinction. Ainsi un chré- 
tien peut très bien succéder à un Israélite ou un 
Français à un Anglais et réciproquement, mais jamais 
un musulman ou un sujet ottoman ne pourra hériter 
d'un non-musulman ou d'un étranger et, à l'inverse, 
un infidèle ou un sujet étranger recueillir la succes- 
sion d'un fidèle ou d^un sujet ottoman ; 4*» l'homi- 
cide commis par le successible sur la personne de 
son auteur ; 5» l'acte de désaveu (Zean) fait par l'é- 
poux contre les enfants de son épouse. Cet acte ex- 
clut l'époux de la succession de son épouse et des 
enfants qu^il a désavoués. Il exclut aussi la femme 
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de l'héritage de son mari; 6° Tignorance de survie, 
lorsque plusieurs personnes respectivement appelées 
à la succession Fune de l'autre ont péri ensemble. 

A défaut des héritiers que nous venons de men- 
tionner, la succession est dévolue à l'Etat {Béït-uU 
mal, fisc). En outre, TEtat est appelé en concurrence 
avec le conjoint survivant, s'il n'y a pas d'autres pa- 
rents du défunt ; car le conjoint ne peut dans aucun 
cas jouir du droit d'accroissement. 

Bases du partage de l'as héréditaire *. 

Le partage de la succession entre les héritiers com- 
prend deux opérations distinctes Tune de Tautre. 
Par la première on se propose de déterminer ce que 
les Arabes désignent par le nom de messélé^ c'est-à- 
dire la base du partage de l'as héréditaire. La se- 
conde, s'appuyant sur la base donnée parlapremière, 
a pour but d'établir la portion effective que chacun 
des héritiers doit recueillir. 

Pour trouver le messélé, on doit procéder de la ma- 
nière suivante : En prenant chacune des quotes-parts 
que la loi assigne aux héritiers, on en formera autant 



1. Ce chapitre parait avoir sa place après ceux qui traitent des 
droits des héritiers, mais nous avons interverti cet ordre pour rendre 
plus intelligible ce que nous aurons à dire à leur sujet. 

Tchacos. ^ 
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de fractions qu'il y a d'héritiers. Ces fractions doi- 
vent être au même dénominateur et donner, leur 
addition faite, pour total l'unité. Dans le cas où les 
quotes-parts qu'elles expriment donneraient pour dé- 
nominateurs des nombres différents, on doit les ré- 
duire en leurs équivalentes au même dénominateur. 
Ce commun dénominateur sera alors pris pour figurer 
comme messélé dans les opérations ultérieures. En le 
prenant pour base au partage de la succession, on 
établira les portions effectives des héritiers appelés à 
en prendre possession. 

Pour plus d'éclaircissement nous allons donner les 
exemples suivants : 

1® Une femme a laissé pour héritiers son époux et 
une sœur. La part que la loi réserve à Tépoux est la 
moitié (1/2), celle de la sœur, également la moitié 
(1/2). Par conséquent, nous avons deux fractions : 
1/2+1/2, qui sont au même dénominateur et donnent 
pour total l'unité. Le messélé sera représenté parle 
nombre 2, c'est-à-dire que la succession sera divisée 
en deux parties égales. 

2® On a laissé son père, sa mère et deux filles. Por- 
tions héréditaires: père 1/6, mère 1/6, filles 2/3. Ces 
fractions n'étant pas au même dénominateur seront ré- 
duites àleurs équivalentes: 1/6 + 1/6 + 4/6 = 6/6 = 1. 
Donc, nous avons pour messélé le nombre 6 et nous 
devons faire de la succession six lots dont les quatre 
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seront répartis entre les deux filles et les deux autres 
entre le père et la mère. 

Lorsqu'une fraction héréditaire n'est pas exacte- 
ment divisible par le nombre des parties viriles des 
héritiers appelés à se la partager, on procède à la mul- 
tiplication du messélé soit par le nombre même des 
héritiers, si, entre celui-ci et le numérateur de la frac- 
tion donnée, il n'y a pas de commun diviseur, soit, 
S'il en existe, par le quotient que Ton aura en divisant 
par le plus grand commun diviseur le nombre des 
héritiers. Exemples: 

1® On laisse son père et trois filles. Portions héré- 
ditaires: Père 1/6, les trois filles 2/3. Fractions équi- 
valentes au même dénominateur : 1/6 + 4/6 = 5/6, 
jusqu'aux 6/6, il manque 1/6, qui, d'après ce que nous 
allons voir bientôt, reste en dehors pour être dévolu 
au père en sa qualité d'agnat. La fraction 4/6 n'étant 
pas exactement divisible par 3, le nombre des filles, et 
entre ce nombre (3) et le numérateur de la fraction (4) 
n'existant pas de commun diviseur, il faut multi- 
plier le messélé par le nombre des filles (6x3). Le 
produit de cette multiplication (18) sera pris pour base 
du partage et les portions héréditaires seront expri- 
mées parles nouvelles fractions : 6/18 + 12/18. Cette 
dernière partagée entre les filles donnera pour cha- 
cune 4/18. 

2° On laisse son père et dix fils. Portions hérédi- 
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taires : Père 1/6, les fils 5/6. Messélé : 6. La fraction 
5/6 n'étant pas divisible par le nombre des fils (10) 
et, d'autre part, entre 10 et 5, ce dernier nombre étant 
en même temps le plus grand commun diviseur, 
nous multiplierons le messélé {Q) par le quotient 10/5 
= 2 et sur la base du produit de cette multiplication 
nous aurons pour messélé définitif le nombre 12 qui 
nous donnera les fractions héréditaires : 2/12 + 10/12. 

Quelquefois il arrive que les fractions ainsi for- 
mées, avec le m^55^Z^ pour dénominateur, ne donnent 
pas pour total l'unité, mais bien une fraction à termes 
inégaux. Dans ce cas, le nombre qui indique la diffé- 
rence des termes ajouté au dénominateur ou soustrait 
de lui, donnera pour total ou reliquat le messélé q\i& 
Ton doit prendre pour base dans l'opération du par- 
tage. Selon que l'on procède par addition ou par 
soustraction pour égaliser les deux termes, on appelle 
cette opération en arabe avel ou red. Exemples : 

1® On laisse sa mère, une sœur germaine et une uté- 
rine. La portion de la mère est 1/6, de la sœur ger- 
maine 2/3 et de l'utérine 1/3. En réduisant ses frac- 
tions à leurs équivalentes au même dénominateur, 
nous aurons : 1/6 + 4/6 + 2/6 = 7/6. D'après la règle 
que nous venons d'établir, nous aurons recours à 
l'opération dite avel (augmentation) pour obtenir le 
messélé: 1+6=7. 

2^ Une femme laisse pour héritiers son époux, deux 
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sœurs germaines et sa mère. Portions : époux 1/2, 
sœurs, 2/3, mère, 1/6, soit en changeant les termes : 
3/6 + 4/6 + 1/6 = 8/6. Messélé: 6+2 = 8. 

3® On laisse son épouse, sa mère, une sœur ger- 
maine, une consanguine et une autre utérine. Por- 
tions respectives : 1/2 + 1/6 + 1/2 + 1/6 + 1/6 = 

3/6 + 1/6 + 3/6 + 1/6 + 1/6 = 9/6. Messélé:6 + 3 
= 9. 

4^ Héritiers concourant : l'épouse, la mère et deux 
sœurs germaines. Portions : 1/4 + 1/6 + 2/3 = 3/12 
+ 2/12 + 8/12 = 13/12. Messélé: 12 + 1 = 13. 

5° Héritiers concourant : trois épouses, deux sœurs 
consanguines et deux utérines : Portions : 1/4 + 2/3 
+ 1/3 = 3/12 + 8/12 + 4/12 = 15/12. Messélé: 12 + 3 
= 15. 

6^ Héritiers concourant : Tépouse, la mère, deux 
sœurs consanguines et deux utérines. Portions : 1/4 
+ 1/6 + 2/3 + 1/3 = 3/12 + 2/12 + 8/12 + 4/12 = 
17/12. Messélé : 12 + 5 = 17. 

Exemples de 7^ed ou diminution. 

7^ Héritiers : la mère, une sœur utérine. Portions : 
1/3 + 1/6 = 2/6 + 1/6 = 3/6. Messélé : 6 — 3 = 3. 

8'' Héritiers : une sœur germaine, une consanguine 
et une autre utérine. Portions : 1/2 + 1/6 + 1/6 = 
3/6 + 1/6 + 1/6 = 5/6. Messélé : 6 — 1 = 5. 

Si l'un des héritiers meurt avant le partage et laisse 
des héritiers qui ne sont pas appelés à la succession 
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du premier défunt, on devra établir en double le par- 
tage de Vas héréditaire et procéder d'un seul trait à 
la répartition de la succession entre les héritiers du 
premier défunt et ceux qui représentent le second dé- 
cédé. Exemples: 

1° On a laissé un fils et une fille. Avant le partage 
le fils aussi vient à mourir en laissant, de son côté, 
deux fils. Les portions des héritiers du premier défunt 
sont : 2/3 pour le fils décédé et 1/3 pour la fille, ce qui 
donne pour messélé le nombre 3. En passant mainte- 
nant au partage provoqué par le second décès, nous 
voyons que la fraction héréditaire du fils décédé (2/3) 
est exactement divisible par le nombre des têtes de 
ses représentants, et que, par conséquent, nous n'a- 
vons pas besoin de changer le m^55^/^ du premier par- 
tage pour arriver à la détermination simultanée de 
leurs parts respectives. 

2° Héritiers d'une première succession : la veuve, 
une sœur germaine, une consanguine et une utérine. 
Fractions héréditaires : 1/4 + 1/2 + 1/6 + 1/6 = 3/12 
+ 6/12 + 2/12 + 2/12 = 13/12. Messélé: 12 + 1 = 13. 
Avant le partage, mort de la sœur germaine qui laisse 
pour ses héritiers à elle son propre mari en concur- 
rence avec ses sœurs figurant aussi dans la première 
succession. Fractions héréditaires pour la seconde 
succession : mari, 1/2; — sœur consanguine, 1/2 ; — 
utérine, 1/6. En les réduisant à leurs équivalentes au 
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même dénominateur, nous obtenons : 3/6 + 3/6 + 
1/6 = 7/6. Messélé : 6 + 1 = 7. La fraction héréditaire 
6/13 qui exprime la part de la seconde décédée sur 
la succession du premier défunt, n'étant pas exacte- 
ment divisible par le nombre 7 que nous devons pren- 
dre pour base de partage dans la seconde succession, 
nous devons multiplier le premier messélé (13) par 
le second (7) et prendre le produit de cette multipli- 
cation (91) pour base des opérations qui doivent 
nous conduire d'un seul trait au partage simultané 
des deux successions. Ainsi donc nous aurons les 
portions héréditaires ci-après: 

Veuve du premier défunt. . . . 21/91 

Sœur consanguine, de la pre- 
mière succession, 14/91, de la 
seconde 18/91 ; total 32/91 

Sœur utérine, de la l'*' succes- 
sion 14/91, de la 2^ 6/91; total. 20/91 

Mari de la seconde décédée. . . 18/91 



Total 91/91 

Il peut arriver que le second décès soit suivi d'un 
troisième, celui-ci d'un quatrième et ainsi de suite. 
On suivra toujours le même procédé pour établir d'un 
seul trait les parts viriles de tous les héritiers appelés 
à ces diverses successions. 
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Réservataires. 

Après le payement des dettes et la délivrance des 
legs on doit prélever sur le reliquat de la succession 
les réserves que la loi fait en faveur des successibles 
auxquels nous avons donné, en les énumérant plus 
haut, le nom de réservatai7''es. Ces réserves sont de 
plusieurs sortes : 1) la moitié qui est la part de cinq 
sortes d'héritiers : a) Tépoux d'une femme morte sans 
postérité ; 6) la fille unique ; c) faute de fille, la petite- 
fille unique dans la descendance masculine; d) la 
sœur germaine, lorsqu'elle est unique ; e) à défaut de 
celle-ci, la sœur consanguine, lorsqu'elle est égale- 
ment unique. 

2) Les deux tiers qui reviennent aux femmes citées 
dans le paragraphe précédent lorsqu'elles sont plu- 
sieurs de leur qualité. 

3) Le tiers qui est la part : a) de la mère, lorsqu'elle 
ne vient pas en concurrence avec un descendant du 
défunt dans la ligne directe ou avec deux frères ou 
deux sœurs de celui-ci * ; b) de deux frères utérins ou 
deux sœurs utérines. 

4) Le quart qui est la part : a) de l'époux d'une 



1. Lorsque la mère est appelée en concurrence avec le père, Tépoux 
ou répouse, le tiers lui revenant est réduit au tiers du restant après 
le prélèvement de la réserve de ces derniers. 
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femme morte laissant postérité ; b) de l'épouse ou des 
épouses du défunt qui n'a pas laissé de postérité. 

5) Le sixième qui est la part : a) du père et, à son 
défaut de Taïeul du decujus mort laissant postérité ; 
b) de la mère dans les mêmes conditions et de plus 
lorsqu'elle est appelée en concurrence avec deux frè- 
res ou deux sœurs du défunt ; c) de l'aïeule, toutes 
les fois qu'elle est appelée à hériter ; d) de la fille 
du fils concourant avec la fille unique du de cujus ; 
e) de la sœur consanguine, lorsqu'elle est en concur- 
rence avec la sœur germaine ; /) du frère et de la 
sœur utérins lorsqu'ils sont uniques. 

6) Le huitième qui est la part de l'épouse d'un 
homme mort laissant postérité. 

Après le prélèvement des réserves sur les biens de 
la succession, le reliquat sera dévolu aux agnats. A 
leur défaut, ce reliquat aussi reviendra aux réserva- 
taires qui se le partageront au prorata de leurs réser- 
ves, à l'exception toutefois des époux dont la part ne 
peut dans aucun cas dépasser les limites assignées 
par la loi. Les cognats ne seront appelés à la succes- 
sion qu'en l'absence de tout héritier agnat ou réser- 
vataire autre que les époux. 

Nous venons de voir en énumérant les diverses ré- 
serves que certains réservataires ne sont appelés à 
en profiter qu'en l'absence de certains autres. Pour 
compléter ce que nous y avons dit et prévenir toute 
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équivoque sur les différents cas qui les concernent, 
nous allons récapituler sous le nom de ^chacun d'eux 
les détails qui s'y rapportent. 
A) Réservataires qui ne peuventjamais être exclus: 

1) Père : Il réunit en sa personne deux qualités, 
celle de réservataire et celle d'agnat, indépendantes 
Tune de Tautre et ne donnant lieu à aucune sorte 
d'exclusion mutuelle. Comme réservataire il a droit 
sur le sixième de la succession. 

2) Mère: Sa part est le tiers des biens dont la suc- 
cession est composée. Ce tiers est réduit au sixième^ 
lorsqu'elle vient en concurrence avec le fils, la fille, 
les descendants mâles du fils ou deux frères ou sœurs 
sans distinction de lien. Lorsqu'au contraire elle con- 
court avec le père ou les époux, sa réserve est réduite 
au tiers du restant après prélèvement des portions 
de ces derniers. 

3) Fille : Si elle est unique, elle doit recueillir la 
moitié de la succession ; en cas de pluralité, la réserve 
des filles est élevée aux deux tiers Lorsqu'elle vient 
en concurrence avec le fils, elle prend rang d'agnat, 
avec cette différence que dans le partage à faire cha- 
que fils compte pour deux et chaque fille pour un. 

4) Époux : Sa pari est le quart , dans le cas où sa 
femme serait morte laissant postérité. Autrement, 
il doit recueillir la moitié de la succession. 

5) Épouse : Sa part est le huitième^ lorsque son 
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époux est mort laissant postérité, le quart, dans le 
cas contraire. Sa part aussi bien que celle de l'époux 
ne peut jamais être accrue. 
B) Réservataires que Texclusion peut atteindre ; 

1) Aïeul paterîiel : Il remplace le père, par la pré- 
sence duquel il est exclu delà succession. 

2) Aïeule paternelle : Elle est exclue par la présence 
du père aussi bien que par la présence de Faïeul pa- 
ternel. 

3) Aïeule maternelle: Elle est exclue par la pré- 
sence de la mère. En son absence, elle prend sa place. 

4) Fille du fils : Exclue par la présence du fils ou 
de deux filles. Lorsqu'elle vient en concurrence avec 
un descendant du sexe masculin agnat au même de- 
gré ou à un degré inférieur, elle prend rang d'agnat. 
Dans tous les autres cas elle prend la place de la fille. 

5) Sœur germaine : Exclue par la présence du père, 
du fils et des descendants mâles du fils. Elle prend 
la qualité d'agnat, lorsqu'elle concourt avec le frère 
germain, la fille ou la fille du fils ; à titre de réserva- 
taire, sa part est la moitié, lorsqu'elle est unique* 
les deux tiers, lorsqu'il y en a plusieurs. 

6) Sœiir consanguine : Outre les personnes qui, 
par leur présence, excluent la sœur germaine, la sœur 
consanguine peut encore être exclue parla présence 
de deux sœurs germaines. Appelée en concurrence 
avec le frère consanguin, la fille ou la fille du flls, 
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elle devient agnat. Sa réserve est la moitié, lorsqu'elle 
est unique, les detix tiers dans le cas de pluralité et 
le sixième lorsqu'elle est en concurrence avec une 
seule sœur germaine. 

7) Frère et sœur utérins : Ils sont exclus par la 
présence du père, de l'aïeul paternel et de tout des- 
cendant en ligne directe réservataire ou agnat. Leur 
part est le sixième^ s'ils sont uniques, le tiers^ s'il y 
en a plusieurs. 

Agnats. 

Leîs agnats, comme nous venons de le dire, recueil- 
lent le restant de la succession après prélèvement des 
réserves. Faute de réservataires, toute la succession 
leur est dévolue. Ils sont appelés dans Tordre sui- 
vant : 

1) Descendants en ligne directe du de cujus. 

2) Ascendants en ligne directe du de cujus. 

3) Descendants en ligne directe du père du de cu- 
jus. 

4) Descendants en ligne directe du grand-père du 
de cujus. 

Entre plusieurs agnats de la même classe le degré 
le plus rapproché exclut tous les autres. Ceux du 
même degré succèdent par tête. Lorsqu'ils concourent 
avec des femmes appartenant à la catégorie des ré- 
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servataires et perdant en raison de cette concurrence 
leur qualité, on doit toujours compter l'héritier du 
sexe masculin pour deux et celui du sexe féminin pour 
un. 



Cognais. 

Lorsqu'il n'y a pas d'héritiers agnats bu réserva- 
taires autres que les époux, la succession est déférée 
aux cognats en totalité ou ce qui en reste après prélè- 
vement de la réserve du conjoint survivant. 

Ils sont appelés dans Tordre suivant : 

1) Descendants en ligne directe du de cujtis. 

2) Ascendants en ligne directe du de cujus. 

3) Descendants en ligne directe des père et mère 
du de cujus. 

4) Descendants en ligne directe des aïeux et aïeules 
du de cujus. 

1) Descendants en ligne directe du de cujus 

Règle V : Le degré le plus rapproché exclut les au- 
tres. 

Règle 2^ : Entre plusieurs héritiers au même degré, 
celui qui, en remontant les générations qui le sépa- 
rent du de cujus, touche le premier à un ancêtre ré- 
servataire ou agnats^ exclut tous ceux dont les ascen- 
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dants au même degré ne sont que des cognats du de 

EXEMPLE 1*' (*) 

Messélé 



l '* génération F 




'2r génération 

Héritiers fi 
Portions 



Dans cet exemple, le de cujus a laissé trois arrière- 
petits-fils (a, b, d) et deux arrière-petites-flUes (c, e), 
tous cognats au même degré. Mais en remontant les 
générations qui les séparent du de cujus, nous voyons 
que les héritiers a, b et c possèdent dans la seconde 
génération pour auteurs leurs mères respectives qui 
sont réservataires par rapport au de cujus, tandis que 
les pères des deux autres (d, e) ne sont que des co- 
gnats. Ces derniers seront donc exclus par les trois 
premiers. 

Règle 3** : La distinction dont nous venons de parler 
nue fois établie, il y a lieu de distinguer entre les deux 
cas suivants : a) chacune des générations intermédiai- 
res entre les héritiers elle de cujus n'est composée que 



l, D = de cujus, F = fils, f = fille. 
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de personnes du même sexe; b) dans Tune ou plu- 
sieurs d'entre ces générations les deux sexes sont 
mêlés. 

Dans le premier cas le partage s'opère par tête entre 
les héritiers en observant toujours la règle suivant 
laquelle un homme doit compter pour deux femmes. 
Cette règle^ disons-le une fois pour toutes, est d'une 
application générale sur toutes sortes d'héritiers, ex- 
cepté seulement les frères et sœurs utérins. 

Lorsque les deux sexes sont mêlés dans l'une seu- 
lement des générations intermédiaires, au lieu de faire 
le partage directement entre les héritiers, on distri- 
buera la succession entre les personnes dont celle 
génération est composée. Les hommes y compteront 
toujours pour deux femmes. Les portions ainsi éta- 
blies, on en fera le transfert aux héritiers comme s'ils 
venaient par représentation. 

Lorsque, au lieu d'une seule génération composée 
de personnes des deux sexes, il y en a plusieurs, ou 
doit répéter le partage dans chacune d'elles en com- 
mençant par la plus reculée pour descendre graduelle- 
ment jusqu'à celle qui précède immédiatement les 
héritiers. Les portions de cette dernière seront trans- 
férées telles quelles aux héritiers. 
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EXEMPLE 2^ 



l'« génération 



2* génération •^[113 "^^ 



3« génération «/î'' 'i ' 




Héritiers ^i* 



Z 



< ►F « »F 



^ '4 



y 



Messélé 
3X3 = 9 



Dans cet exemple on voit que nous avons procédé 
au partage en commençant par la seconde génération 
qui présente la première une différence de sexe, au 
lieu de compter les deux fils pour quatre filles, nous 
avons compté les deux filles pour un fils, ce qui re- 
vient au même. Ainsi donc nous avons fait trois parts 
de la succession, deux pour les deux fils et une pour 
les deux filles. En descendant maintenant vers les 
héritiers, nous devons nous arrêter aussi dans la troi- 
sième génération où les deux sexes sont également 
mêlés et y opérer une nouvelle répartition en prenant 
pour base la première. La fraction 1/3 qui exprime la 
part des deux filles de la seconde génération, doit être 
partagée dans celle-ci entre une fille et un fils, c'est- 
à-dire qu'elle doit être divisée par le nombre 3. Comme 
elle est indivisible exactement par ce nombre, nous 
sommes obligé de multiplier le messélé par ce nom- 
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bre afin de réduire les fractions de la seconde généra- 
tion à leurs équivalentes au même dénominateur. Les 
portions héréditaires ainsi obtenues, nous les trans- 
férerons telles quelles aux héritiers. 

Lorsque les héritiers issus de chacune des person- 
nes, dont les générations intermédiaires sont com- 
posées, sont plusieurs et qu'il y a lieu d'opérer le 
partage en commençant par elles suivant les règles 
sus-indiquées ; il convient de compter chacune au- 
tant de fois qu'il y a d'héritiers issus d'elle. 



génération J^' 



2» 
génération y*' 




génération 



y^' 



Héritiers f, 



J"' 



2X5 




K 



•»F, 



1X5 



Messélé 
3X5 = 13 




Les détails que nous avons donnés à propos des 
exemples précédents nous dispensent d'expliquer les 
opérations indiquées sur celui-ci . 

Bègle 4* : L'héritier qui réunit en sa personne 

Tchacas. 6 
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deux liens de parenté à des degrés ne s'excluant pas 
Tun l'autre hérite pour tous les deux. 

2) Ascendants en ligne directe du de eu jus. 

Règle 1" : Le plus proche en degré exclut les au- 
tres. 

Règle 2^ : Entre plusieurs ascendants au même de- 
gré les deux tiers sont affectés à la ligne paternelle 
et un tiers seulement à la ligne maternelle. 

Règle 3' : La répartition se fait dans les générations 
intermédiaires composées de personnes des deux 
sexes conformément à ce que nous venons de dire au 
sujet des descendants. 

3) Desoendants en ligne directe des père et mère 
du de cujus. 

Règle 1" : Le plus proche en degré exclut les au- 
tres. 

Règle 2® : Entre plusieurs héritiers du même degré 
celui qui, en remontant les générations intermédiai- 
res, touche le premier à un agnat ou à un réserva- 
taire par rapport au de cujus exclut les autres. 

Règle 3' : Le partage au lieu de s'opérer directement 
entre les héritiers, doit être commencé dès la généra- 
tion des frères et sœurs du de cujus Qi répété dans les 
générations suivantes où les deux sexes sont mêlés. 
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Les héritiers viendront par représentation de leurs 
auteurs respectifs dans la génération qui les précède 
immédiatement. Les personnes dont la descendance 
est multiple comptent autant de fois qu'il y a d'héri- 
tiers issus d'elles. 

Règle 4' : La règle qui établit qu'un homme compte 
pour deux femmes ne cesse d'être appliquée que lors- 
qu'il s'agit de frères et sœurs utérins et de géné- 
rations qui les ont pour auteurs. 

Règle 5* : Le double lien de parenté doit être pris 
en considération. 

4) Descendants des aïeux et aïeules du de cujus. 

a) Oncle paternel utérin^ tante paternelle^ oncle et 
tante maternels. 

Règle l'« : Celui dont le lien de parenté est le plus 
solide exclut les autres. Par exemple, entre la tante 
paternelle germaine et Fonde paternel utérin, la pre- 
mière exclut le second. 

Règle 2" : Entre plusieurs héritiers du même degré 
et de lien égal, le partage doit s'opérer par tète, un 
homme comptant pour deux femmes. 

Règle 3' : Les héritiers de la ligne paternelle re- 
cueilleront les deux tiers, ceux de la ligne maternelle 
un tiers (1). 



(1) Bien entendu que les degrés en doivent ôtre égaux, autrement le 
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b) Fille de ronde paternel, enfants de la tante pa- 
ternelle, enfants de V oncle paternel utérin, enfants 
de V oncle et de la tante maternels, descendants de 
ces personnes. 

Règle V^ : Le degré le plus rapproché exclut tous 
les autres. 

Règle 2^ : Entre plusieurs héritiers au même degré 
celui dont le lien de parenté avec le de cujus est le 
plus solide exclut les autres. Par exemple, le fils de 
la tante paternelle consanguine exclut celui delà tante 
utérine. 

Règle 3* : Celui qui présente le lien le plus solide 
est préféré même à celui qui, dans les générations 
intermédiaires, touche le premier à un ancêtre agnat 
ou réservataire par rapport au défunt. 

Règle 4* : Entre parents du même degré et dont les 
liens sont d'une solidité égale, celui qui, dans les gé- 
nérations intermédiaires, touche le premier à un agnat 
ou à un réservataire, exclut les autres. 

Règle b^ : Le partage doit s'opérer dans les généra- 
tions intermédiaires composées de personnes des 
deux sexes conformément à ce que nous avons établi 
dans les cas analogues des catégories précédentes. 

Règle 6' : Le double lien doit être pris en considé- 
ration. 



plus proche en degré exclut les plus éloignés malgré la différence des 
lignes. 
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APPENDICE 
La transaction en matière de succession. 



Le contrat de transaction, lorsqu'il a pour objet le 
partage ou un droit quelconque en rapport avec les 
biens de la succession, présente certaines particula- 
rités très importantes. Nous avons jugé nécessaire 
d'en faire le sujet du présent appendice d'autant plus 
que le Code civil ottoman a omis de s'en occuper 
dans le livre où il traite des transactions en général. 

En Arabe, on appelle transaction par voie d'aban- 
don (Sulhun-bit-téharudj) l'acte par lequel l'un des 
héritiers renonce, moyennant un prix stipulé, à ses 
droits sur la succession au profit de ses cohéritiers. 
Pour juger de la validité d'une pareille transaction, 
il faut toujours avoir présente à la mémoire la dispo- 
sition de l'article 1548 du Gode civil ottoman d'après 
lequel toute transaction qui a pour objet un droit 
reconnu par l'une des parties en faveur de l'autre, doit 
être considérée comme une vente à l'égard de l'une 
aussi bien que de l'autre des parties contractantes. 
Tandis que la transaction conclue avec une personne, 
qui refusede reconnaître le droit réclamé, ne constitue 
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une vente que pour la partie demanderesse. Aussi 
Phéritier qui, après avoir reconnu le droit de son co- 
héritier, transige aveclui, doit-il être considéré comme 
concluant avec celui-ci une vente dans laquelle lui- 
même prend le rôle d'acheteur, son cohéritier celui 
de vendeur. La portion héréditaire de ce dernier cons- 
titue Fobjet de cette vente et la somme pour laquelle 
il a transigé, le prix. Nous n'avons pas besoin de 
nous occuper ici des effets de ce contrat au point de 
vue des personnes qui y figurent comme parties. 
Tout ce qui les concerne est suffisamment expliqué 
dans le Code civil ottoman {Liv, des ventes et des 
transactions). Nous nous bornerons donc à exami- 
ner ici les questions qui se rapportent aux choses 
constituant l'objet d'une pareille transaction et au 
prix moyennant lequel la propriété de cet objet est 
transférée. 

Tout d'abord il importe de faire remarquer que les 
créances d'une succession n'y devant point comp- 
ter avant le recouvrement, la transaction qui les pren- 
drait pour objet serait nulle. L'héritier qui vou- 
drait les abandonner peut faire, il est vrai, une cession 
de sa part des créances en faveur de son cohéritier, 
mais la validité de cette cession même dépendra tou- 
jours du consentement des débiteurs cédés. 

Lorsque toute la succession ou une partie seule- 
ment des biens qui la composent consiste en espèces, 
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la transaction intervenue entre deux héritiers dont 
l'un abandonne, moyennant prix, sa part à l'autre, 
revêt le caractère d'un contrat de change. Or, suivant 
le droit sacré, pour qu'un acte de change soit valable, 
il faut qu'il soit fait au comptant. Ainsi donc l'héri- 
tier renonçant par voie de transaction à une succes- 
sion en numéraire doit^ sans désemparer, recevoir le 
prix de sa renonciation et délivrer à son cohéritiersa 
portion héréditaire. Ce procédé est tellement de ri- 
gueur que lors même que le cohéritier est déjà en 
possession de toute la succession , y compris la part de 
l'héritier renonçant, il n'en doit pas moins se la faire 
délivrer par ce dernier après l'avoir préalablement 
remise entre ses mains. On dit alors qu'il y a réno- 
vation de tradition (tedjdidi-cabiz). 

Lorsqu'on renonce par voie de transaction à une 
succession comprenant entre autres choses une som- 
me en espèces d'un même métal, et que le prix de la 
transaction est stipulé en espèces pareilles, il faut 
absolument que le montant de ce prix s'élève à une 
somme supérieure au numéraire de la succession; 
car, dans ce cas, la transaction étant combinée d'un 
change entre le prix de la renonciation et la part du 
renonçant sur le numéraire de la succession, pour 
que ce change soit valable, les sommes échangées 
doivent être parfaitement égales et, d'autre part, il 
doit y avoir dans le prix quelque excédent pour com- 
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penser la valeur des biens d'une autre nature compris 
dans la succession. Mais lorsque le numéraire de la 
succession est composé d'espèces différentes, par 
exemple, une partie en or et une autre en argent, et 
qu'il en est de même de la somme reçue en compen- 
sation, dans ce cas, l'égalité des sommes changées 
cesse d'être exigée; car, en mettant en opposition 
l'or et l'argent contenus dans les deux sommes, on 
en déduit un change portant sur des espèces de mé- 
tal différentes et dont la validité ne dépend que d^une 
condition :1a production au contrat des espèces échan- 
gées. 

Pour expliquer d'une manière encore plus claire la 
nature du contrat de change suivant la loi sacrée, nous 
nous permettrons la digression suivante : toute chose 
fongible {thémen) est susceptible, selon le droit sa- 
cré, de servir de prix à une autre chose ; ce même 
prix, lorsqu'il est en espèces, est désigné par le terme 
de nacd qui comprend toute pièce d'or ou d'argent, 
monnayée ou non-monnayée, pourvu qu'elle ne soit 
pas façonnée pour servir à quelque usage particulier 
de la vie. Or l'échange d'une chose fongible ou d'une 
pièce métallique contre une autre, c^est ce qui, rigou- 
reusement parlant, doit constituer en droit sacré le 
contrat de change {sarf).Ce n'est que de nos jours 
que ce terme est pris exclusivement dans le sens d'é- 
change de monnaies (God. civ., art. 121). Dans cha- 
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que vente, en comparant la valeur de la chose vendue 
avec le prix payé pour son acquisition, il faut que 
ces deux valeurs soient entre elles dans un rapport 
de parfaite équivalence. Tout ce qui dans Tune ou 
dans l'autre excède cette proportion, est réputé usure 
(riba) et, comme telle, condamnée par la rigoureuse 
moralité du droit sacré. Cependant on ne doit pas se 
hâter d'en conclure que le droit sacré ne prend point 
en considération le droit de l'artisan ou du négociant 
à ajouter le prix de son travail à l'objet vendu par 
lui. Au contraire, la légitimité d'un pareil bénéfice y 
est pleinement reconnue et dans tous les ouvrages 
des jurisconsultes on trouvera: des chapitres traitant 
spécialement de cette matière. 

Quelle que soit la nature d'une convention synallag- 
matique, on comprend aisément l'impossibilité d'une 
évaluation exacte des bénéfices réciproques pour établir 
entre eux un parfait équilibre. Le soupçon {choubhé) 
que l'une des parties en ait pu tirer quelque profit 
illicite subsistera toujours malgré le calcul le plus 
subtil. Mais d'autre part ce soupçon sera suffisam- 
ment combattu par le fait du libre consentement des 
parties à qui seules appartient le droit de déterminer 
la valeur des choses qu'ils se proposent d'échanger. 
La certitude qui dérive de ce consentement écarte tout 
soupçon d'usure ou, pour nous servir de l'expression 
des textes arabes, le réduit à l'état d'un soupçon de 
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soupçon. Il en est autrement, lorsque le libre consen- 
tement fait défaut. Alors le soupçon d'usure gagne de 
gravité et, en conséquence, son action négative sur 
la validité du contrat devient sensible. 

Parmi les espèces de la vente, il y en a où l'exis- 
tence de l'usure peut être facilement découverte, par 
exemple, dans l'échange de denrées alimentaires de 
la même qualité. Lorsque pour dix kilos de blé que je 
donne, vous m'en délivrez douze, si le blé échangé est 
de la même qualité, l'usure est évidente. Même s'il 
diffère en qualité, le soupçon d'usure est si grave 
qu'il doit porter son effet. Il importe peu, dans 
l'espèce, que l'échange soit conclu à terme ou 
au comptant. Dans l'un ou Tautre cas, il sera tou- 
jours frappé de nullité. Toutes les fois donc que les 
transactions qui ont pour objet une succession ren- 
ferment un échange pareil, le contrat est sujet à, res- 
cision. 

Depuis le temps du Prophète, le principe que l'or 
et l'argent doivent être mesurés au poids a prévalu 
dans le droit sacré. Pourtant dans l'origine de l'Etat 
arabe et même jusqu'à une époque assez avancée de 
son développement, une grande confusion régnait 
sous le rapport des monnaies en circulation dans les 
différentes provinces. L'Etat pour un assez long temps 
ne posséda point de système monétaire qui lui fût 
propre et sur les monnaies étrangères qui avaient 
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cours dans son territoire le gouvernement n'exerçait 
aucune surveillance. Même quand on commença à 
posséder une monnaie nationale, la valeur nominale 
n'en était point fixe et variait de province à province 
selon le caprice et l'intérêt personnel des gouverneurs 
chargés de leur administration. Pour soustraire le 
commerce aux fâcheux effets de ce désordre, les juris- 
consultes de cette époque en vinrent à retrancher de 
la définition de la monnaie la partie qui se rapporte 
à l'empreinte de l'Etat qui, comme nous venons de 
le dire, ne servait très souvent qu'à symboliser 
une valeur arbitrairement établie. Voilà les raisons 
qui déterminèrent les docteurs sacrés à entourer le 
contrat de change de toutes ces précautions minutieu- 
ses et souvent encombrantes dont la principale est 
l'obligation de produire au contrat les espèces échan- 
gées et d'en faire la tradition sans désemparer. Ce 
fut un moyen dont ils se servirent pour assurer la 
liberté des contrats. 

D^ailleurs toutes les fois que cette liberté ne pou- 
vait être atteinte, le change à terme n'était pas dé- 
fendu. Par exemple, j'emprunte à quelqu'un dix piè- 
ces d'argent que je change contre deux pièces d'or que 
vous aussi avez emprunté à un tiers. Le contrat ainsi 
conclu, nous rendons les pièces échangées à leurs 
propriétaires. Le change n'en demeure pas moins va- 
lable quoiqu'il soit à crédit. 
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Une fois qu'il est prouvé que le but des juriscon- 
sultes en interdisant le change à terme n'était autre 
que de prévenir les fâcheux résultats du désordre 
monétaire qui opprimait de leur temps la liberté des 
contrats, il devient évident que Ton n'en pourrait 
tirer un argument contre la validité des opérations de 
change à terme qui ont lieu aujourd'hui dans l'empire 
ottoman. Des lois spéciales y ont établi un système 
monétaire conforme aux principes généralement ad- 
mis par tous les États civilisés et dont les parties ne 
pourraient s'écarter sans porter préjudice à leur pro- 
pre intérêt. C'est donc le contraire quMl faut dire au- 
jourd'hui : un change au comptant qui s'écarterait 
d'une manière déraisonnable de la mesure monétaire 
établie par l'État ne serait point admissible. C'est 
pourquoi nous sommes d'avis que dans les transac- 
tions qui ont pour objet la cession du numéraire 
d'une succession moyennant un prix stipulé, le man- 
que de tradition ne saurait plus aujourd'hui former 
un prétexte pour demander la rescision du contrat. 

Du même principe de la libre estimation des objets 
échangés découle cette autre disposition de la loi sa- 
crée suivant laquelle l'héritier renonçant à une suc- 
cession composée en tout ou en partie de numéraire 
ou de choses fongibles, doit être exactement informé 
de la quantité des objets qu'il abandonne avant de 
donner son consentement à l'acte de renonciation. 
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II 



La renonciation à Théritage moyennant un prix sti- 
pulé au profit du renonçant ne délivre pas celui-ci de 
toute obligation envers les créanciers du de cujus. Le 
droit que ces derniers possèdent sur les biens de la 
succession ne s'attache point à la matière qui en fait 
la substance, mais bien à la valeur qu'ils représentent. 
Or la somme payée en compensation constitue une 
partie de cette valeur. Celui donc qui l'a touchée doit 
en répondre le cas échéant. 

Les rapports des héritiers entre eux pour tout ce qui 
regarde Tétat d'indivision jusqu'au moment du par- 
tage sont réglés d'après les principes du contrat de 
société. Conformément à ces principes^ l'héritier qui, 
avant le partage, obtient par voie de transaction de la 
veuve du défunt, par exemple, l'abandon de ses droits 
sur la succession de son mari en lui payant certaine 
somme, fait un acte valable s'il acquitte le prix stipulé 
de son propre argent. Mais alors, pour ce qui regarde 
ses cohéritiers, il est réputé avoir fait un acte de libé- 
ralité en leur faveur et demeure ainsi dépouillé de tout 
recoursen contribution. Lorsqu'au contraire il emploie 
pour le paiement du prix de la transaction des fonds 
appartenant à la succession, ses cohéritiers peuvent 
demander la rescision du contrat. 

Nous avons parlé précédemment de la nullité de 
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la transaction qui a pour objet les créances d'une 
succession. 

Cependant cette règle cesse d'être appliquée, lors- 
que l'actif d'une succession à laquelle l'un des héri- 
tiers a renoncé au profit des autres par voie de tran- 
saction, vient à être augmenté par la constatation 
postérieure d'une créance dont les parties n'avaient 
aucune connaissance avant l'acte de renonciation. 
Tous les jurisconsultes sont d'accord pour déclarer 
que la découverte après l'acte de transaction d'une 
créauce ignorée par les parties au moment du contrat, 
ne peut exercer aucune influence sur la validité de la 
convention. Le seul point sur lequel les opinions sont 
partagées, c'est de savoir si l'héritier qui afait l'aban- 
don (le ses droits, doit être admis ou non à réclamer 
sa part de la nouvelle acquisition par laquelle la suc- 
cession a été augmentée. 

Los opinions sont partagées là-dessus entre l'aflâr- 
mative et la négative. 

Les créances avant le recouvrement ne comptent 
pas dans la succession ; par conséquent elles ne peu- 
vent «Hre partagées avant d'être réalisées. Ce principe 
est tt^Uement rigoureux que l'héritier qui transige 
avec un débiteur du de cujus en acceptant pour ac- 
quit de sa part une somme quelconque, est tenu delà 
partajy;er avec ses cohéritiers. Il en est autrement lors- 
qu'au lieu d'une dette il s'agit d'un bien de la succès- 
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sion se trouvant entre les mains d'un tiers et pour 
lequel Tun des héritiers s'arrange avec le détenteur 
en lui cédant son droit à lui moyennant un prix sti- 
pulé. Il s'agit là d'une vente que Tun des associés 
fait pour sa part de la chose commune et que la loi 
déclare valable à tous les points de vue. 

L'héritier qui paye de son argent un créancier de 
la succession ou qui transige avec lui sans consulter 
ses cohéritiers, est réputé faire un acte de libéralité à 
leur égard et, par conséquent, demeure privé de 
tout recours en contribution. Ce recours lui est au 
contraire acquis, lorsque le paiement a été effectué 
en exécution d'un jugement que le créancier aurait 
obtenu contre lui. 

Est nulle diaprés Ebou-Hanifé la transaction inter- 
venue entre un créancier de la succession et l'un des 
héritiers qui après avoir reconnu le droit du créancier 
et versé sa part de la dette stipule qu'il sera quitte 
pour le reste ^ Ebou-Youssouf pense au contraire 
que le créancier qui aura donné son consentement à 
une transaction pareille est tenu de poursuivre pour 
le reste les autres héritiers et de ne se retourner con- 
tre l'héritier libéré que dans le cas où ses poursuites 
seraient restées sans résultat. 



1. On ne doit pas oublier que chacun dos héritiers doit répondre 
des dettes du de cujus jusqu'à concurrence de la valeur de sa portion 
héréditaire, et non pas seulement pour la part qui lui revient. 
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III 



Une pièce de terre ou tout autre bien appartenant à 
la succession est revendiqué par un tiers. Dans la 
contestation qui en surgit, Fun des héritiers inter- 
vient et sans consulter les autres conclut une tran- 
saction aux termes de laquelle le tiers se déclare dé- 
sisté de sa demande en revendication contre paiement 
d'une somme stipulée et que l'héritier lui a versée de 
son propre argent. Pour juger de la validité d'un acte 
pareil on doit prendre en considération les deux cas 
suivants: 1° l'héritier y a consenti en déniant for- 
mollement le droit du demandeur en revendication ; 
2'^ le droit de celui-ci est, au contraire, reconnu. Dans 
le premier cas, Théritier en payant de son argent est 
réputé faire un acte de libéralité envers ses cohéri- 
tiers contre lequel il n'y aurait rien à dire. Dans le 
second, comme la transaction doit être considérée 
comme une vente, la validité en dépend de la confir- 
mation des autres héritiers. Le refus de leur consen- 
tement emporte rescision du contrat pour le tout, 
suivant une opinion, ou pour la part des héritiers 
opposants seulement, suivant une autre. En tout cas 
la rescision totale ou partielle du contrat de transac- 
tion doit être considérée comme une éviction pour 
rhéritier qui Ta conclue et par conséquent celui-ci 
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sera admis à exercer son recours contre le demandeur 
en revendication. 



IV 



Les transactions ayant pour objet les legs dont une 
succession est grevée sont naturellement, elles aussi, 
régies par les mêmes principes. Ainsi est nul l'acte 
de renonciation moyennant paiement d'une certaine 
somme, fait au profit des héritiers par le légataire à 
titre universel d'une succession dont une partie con- 
siste en créances non recouvrées. Pour ce qui regarde 
la renonciation à un legs particulier nous avons à dis- 
tinguer les deux cas suivants : 1) les héritiers au pro- 
fit desquels elle a lieu payent le prix stipulé en le pré- 
levant sur les biens de la succession ; 2) chacun y 
contribue de son patrimoine personnel. Dans le pre- 
mier cas, ils entreront dans la possession du legs ra- 
cheté chacun au prorata de sa portion héréditaire, 
tandis que dans le second la part de chacun sera pro- 
portionnée à la somme pour laquelle il a contribué 
au rachat. 

Dans les legs d'usage et d'usufruit toute transac- 
tion portant en soi les éléments d'une vente doit être 
exclue, attendu que le contrat de vente ne peut jamais 
avoir pour objet l'usage ou l'usufruit détachés du bien 
corporel auquel ils se rapportent. Il est permis cepen- 
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dant d'échanger l'usage légué contre un autre d'un 
genre différent cédé à vie ou à un terme fixé par le 
contrat. Si l'usage donné en échange au légataire est 
détruit en tout ou en partie, celui-ci rentre dans son*** 
legs pour une part proportionnelle à la perte qu'il a 
eu à subir. 
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tiers qui sont en même temps créanciers de la succession, 
28-29. 

Homicide, cause d'exclusion, 64. 

IJ 

Indivision. Etat d* —- des héritiers, 93-95. 

Infamie, 39. 

Intérêt, prêt à —, 43. 

Justice. Organisation de la — ottomane, 30, 35-36. Loi sa- 
crée, base de la législation, 30-31. Tribunaux, cours mix- 
tes, 35. 
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L 

Legs, 17, 37 s., 44, 45, 50 s. Concours et partage, 52, 54, en 

rapport avec le contrat de transaction, 96. 

Liquidateur nommé par le défunt, 12. 

Liquidation de la succession^ 26. 

Louage, 9. 

M-N 

Mineur. Incapacité de léguer, 39. 
Nantissement, 19. 

Nationalité. DiflFérence de — n'implique pas nullité du legs, 
42. Cause d'exclusion, 64. 

0-P 

Orthodoxes, succession mobilière par testament des — 11. 
Patriarcat (œcuménique). Juridiction civile en matière tic 

succession, 14. 
Personnes civiles, 43. 

R 

Religion, diflFérence de — ne comporte pas nullité du legs^ 

42. Cause d'exclusion, 64. 
Renonciation à la succession, 92-93. 

S 

Serment déféré aux créanciers de la succession, 27. 

Succession. Sens de ce terme en droit musulman, 7-8. Com- 
position de la — 10-11, 13, 16, 17. Droits y concourant, 
18. Elle demeure sous la propriété du défunt, 12, 21, 50. 
Faillite de la — 21-25. Partage, 65-71. 

T-U-V 

Téréké, V. Succession. 

Testament des orthodoxes, 14. Disposition par testameni, 

37. 60. 
Transaction, 85 s. 
Tuteur, 27, 30. 
Usage, legs d' — 46, 48, 97. 
Usufruit, legsd' — 46-49, 97. 
Vacouf, V. Fondations pieuses. 
Vente, 8, 85-86, 96-97. 
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